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C'est là ce que je propose de désigner sous le nom de ”magistère faible”. Non
pas un magistère qui renoncerait à la rigueur de l'analyse et du contenu dans
l'espoir de mieux se faire entendre. Non pas un magistère qui refuserait le
dissensus et mettrait en sourdine l'écart entre l'héritage chrétien et l'opinion
commune. Mais un magistère qui, prenant acte de l'impuissance d'une parole
normative, tire sa légitimité de se mettre à l'écoute des interrogations des
individus. Un magistère qui, dans sa mise en scène même, affirme ne pas vouloir
s'arroger de portée définitive, au risque de l'écart avec Rome. Une parole offerte
au nom d'une tradition, et qui se désigne moins, elle-même, sous l'autorité d'une
compétence, que comme la sagesse venue d'une longue histoire, à charge pour
chacun d'en faire son miel.
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La nomination du père Heckel, connu pour sa rigueur doctrinale, sera rapprochée
de la nomination à l'important archevêché de Milan, d'un autre jésuite, le père
Martini. Faut-il y voir la naissance en France d'un ”nouvel évêque” : un religieux
plus intellectuel, plus théologien, moins lié à l'action catholique ou à l'apostolat
des laïcs ?

Deux ou trois cent mille ”militants” généreux, ardents, lucides et aventureux,
œuvrent comme des fourmis à travers la catéchèse, l'animation paroissiale,
l'action catholique ou caritative, les groupes de toutes sortes, les aumôneries,
non seulement au bénéfice des millions d'autres chrétiens, mais au dialogue avec
cette part d'incroyance paisible et avérée qui caractérise notre pays. Tout est en
place, chez nous pour l'évangélisation. On peut encore répondre aux besoins
traditionnels de la religion populaire, on peut puiser, si on le veut dans le vivier
des pratiquants réguliers, on dispose de plusieurs centaines de milliers de
militants qui ne demandent qu'à faire plus. Peut-être est-on insuffisamment
résolu, trop brouillon, peu éclairé, peut-être commet-on beaucoup d'erreurs. Mais
on a tout en main pour être assuré (…) L'intellectuel catholique français
s'interroge plus profondément sur les défis qui se présentent à l'intelligence
française dans le contexte hexagonal. Jean Boissonnat identifie une nouvelle ère
du catholicisme français avec l'émergence du ”défi du confort matériel”.
Troisième étape d'un dialogue entre l'Église et le monde, celui-ci provoque cette
dernière à renouveler sa pensée 17 : Pendant tout le vingtième siècle, les
chrétiens en France ont déjà eu à affronter deux défis : celui de la réconciliation
de la foi avec l'intelligence, quand l'irruption de la pensée scientifique est venue
dévaluer brutalement certaines présentations du message chrétien ; puis celle de
la réconciliation de l'Église avec le monde ouvrier, à la suite du transfert brutal



des masses rurales dans les villes. On ne saurait dire, aujourd'hui, que ces deux
défis ont été totalement surmontés. Mais les chrétiens ne sont pas restés inactifs
devant eux. De Charles Peguy à René Girard, en passant par Bernanos, Maritain,
Mounier et Mauriac, l'intelligence a repris possession de la foi - ou l'inverse, si
l'on préfère. De même, de la JOC à la CFDT en passant par la CFTC, les prêtres
ouvriers et les rapprochements entre militants chrétiens et la pensée socialiste, le
mouvement ouvrier n'est plus absent de la pensée chrétienne même si les
ouvriers sont moins nombreux que les bourgeois dans les églises.

Le but de la formation doctrinale est de donner aux élèves, en même temps
qu'une culture générale accordée aux nécessités du temps, des connaissances



larges et solides dans le domaine des sciences sacrées, en sorte que, avec une
foi trouvant là son fondement et sa nourriture, ils soient capables d'annoncer
dignement aux hommes de notre temps la doctrine de l'évangile et de l'insérer
dans l'ambiance culturelle d'aujourd'hui.

Il ne s'est jamais agi de supprimer cette distinction ! Ce qui est vrai, c'est qu'il n'y
a plus, comme autrefois, deux années de philosophie, suivies de la théologie. Le
décret Optatam totius a demandé que philosophie et théologie soient mises ”en
meilleur rapport”. Il a réclamé que, dès le début des études, soit donnée une
proposition du mystère du salut.







Dans ce qu'on est convenu d'appeler la rencontre de la foi et des nouvelles
cultures, la foi a été critiquée et souvent de façon assez radicale. […] Il faut
reconnaître qu'il y a eu parfois un peu de masochisme et d'auto-accusation trop
condescendante dans notre façon d'accueillir ces critiques. Nous avons écouté,
c'était nécessaire. Mais nous ne devons pas oublier que la foi est aussi instance
critique des cultures. Nous n'avons pas à nous laisser terroriser par ce que
disent les sciences de l'homme.



Au plan de ses institutions comme de son catholicisme populaire, l'Église se
comporte encore souvent comme si elle était située dans une société de
chrétienté. Elle se sent responsable de la moralité publique. On lui demande
instamment d'être l'éducatrice des mœurs et l'ultime sécurité des âmes. Bref, elle
devrait elle-même rester l'âme de la société française. Or la religion catholique
n'est plus celle de tous les Français.



Je suis convaincu que ce ne sont pas les évêques français qui ont voulu ce style
pour la visite ; c'est le pape lui-même. Parce que cela correspond à sa conception
de ses rapports avec les fidèles et parce que cette conception fort ”gaullienne”
dépossède les institutions intermédiaires : le pape s'adressera aux catholiques
de France par-delà l'Église de France. Le gallicanisme est loin…











Les évêques qui, avec le premier d'entre eux l'évêque de Rome, ont selon
l'expression conciliaire ”charge de diriger la maison du Dieu vivant” ont, en
France et dans de nombreux pays, rompu avec les pratiques qui étaient celles du
siècle passé au temps où ils étaient des seigneurs, des notables. Sans ”tambours



ni trompettes” ils visitent leurs paroisses, ils rencontrent les prêtres, les laïcs, ils
établissent des liens avec les communautés qui se développent ici et là. Ils sont
tout à tous. Ils ont brisé les barrières qui les coupaient du monde. Ils établissent
des ponts entre les hommes.



























L'effort des évêques français se propose de proclamer fermement les fondements
de la foi, sans lesquels aucun témoignage chrétien efficace ne pourrait être
rendu, ni aucune vie chrétienne équilibrée ne pourrait être menée. […] Je
voudrais essayer de montrer que sur les thèmes de l'eucharistie et de l'Église,
tels que les exposent les évêques de France, tous les chrétiens pourraient bien
”danser” ensemble, à condition d'accepter enfin le sacrifice de positions trop
particularistes, pour s'engager résolument dans la foi commune et la confiance
mutuelle.





L'Église de France doit se préparer à accueillir Jean-Paul II. A la lumière de sa
parole, de son encyclique Redemptor hominis, mais aussi des questions que
Paul VI nous posa lors des visites ad limina en 1977. Pourquoi ne pas préparer la
visite du Saint-Père en reprenant l'appel que, le 11 février en la fête de
Notre-Dame de Lourdes, il a lancé à la France : ”Heureuse es-tu d'avoir reçu la foi
dès l'origine ! Ne laisse pas ta foi s'amoindrir ou se dissoudre. Fortifie ta foi ! Et
rayonne la !”



Côté conférences épiscopales […], que va devenir le synode dont l'autorité
morale est déjà bien limitée ? On vient de s'en apercevoir avec le document
récent sur la catéchèse qui porte davantage la marque de Jean-Paul II que de tout
le travail des délégués synodaux de 1977. Alors ? Convocation fraternelle ou
mise au pas ? Jean-Paul II a déjà montré qu'il faut lier l'un et l'autre. Son autorité
personnelle n'a, pour le moment, rien à craindre des cardinaux qui, il y a un an,
l'ont fait pape : les contestataires sont encore loin.



Les évêques n'ont pas voulu publier un nouveau catéchisme. Leur initiative est
plus complexe. Elle comporte deux opérations simultanées, qui se veulent
complémentaires. L'une est de clarification, d'orientation et de simulation d'une



créativité déjà à l'œuvre ; cette créativité, recommandée par la diversité des
situations, doit être le fait d'équipes, aussi nombreuses que possible, d'auteurs
de ”documents et d'instruments” de catéchèse, eux-mêmes au service
”d'animateurs” considérés comme la pièce maîtresse du dispositif. L'autre
opération répond à un souci d'unité dans l'expression de la foi ; elle consiste à
assurer les nombreuses transhumances de notre temps, un minimum de repères
communs, permettant la communication et la compréhension mutuelle à
l'intérieur de l'Église.

Quel sera le sort du dispositif mis laborieusement en place ? Il est impossible de
le prévoir. Les évêques n'ont pas misé sur la facilité. La réussite est suspendue,
pour une large part, à la bonne volonté et à la compétence de ceux qui vont avoir,
à tous les niveaux, à réaliser la politique tracée.



Le malentendu est entre le tout fait et ce qui est donné à faire. Si vous préférez,
entre une pédagogie de conclusion et une pédagogie de découverte. Il n'est pas
entre la ”tradition” et le ”moderne”. Car la traditionnelle est dans les matériaux à
réemployer et l'esprit avec lequel on le fait. […] Il nous faut organiser l'accès au
document. On le fait à l'école. Une raison de plus pour le faire dans le domaine de
la foi. La catéchèse est la ”transmission des documents de la foi”, a dit encore le
synode de 1977. Nous voulons que l'enfant ne soit ni assujetti à un livre où ”il y a
tout”, ni à un catéchiste fut-il un très bon témoin. Le document permet qu'existe,
entre les enfants et le catéchiste, un troisième pôle.





Dans les diocèses dont vous avez la charge, aucune personne ni aucun groupe
privé ne saurait suspecter ni remettre en cause votre responsabilité primordiale
en ce domaine ni l'autorité qui lui est inhérente. J'exhorte donc tous les fils de
France à réagir avec sérénité, confiance et unité autour de leurs évêques… De
tout cœur, je vous dis mes encouragements et je bénis les prêtres et les laïcs qui
consacrent leur temps et leur peine en collaborant avec vous dans ce ministère si
important de la catéchèse.



Un autre danger qu'il ne faut pas minimiser non plus serait la prime donnée à un
certain anti-intellectualisme, tout aussi mortel pour l'Église que l'élitisme dont
nous sommes coutumiers. En particulier cette reconnaissance de la
communication multitudinaire ne doit pas conduire à je ne sais quel conformisme
simplificateur, minimisant la part de la recherche intellectuelle et noyant dans un
consensus populiste habilement manipulé les problèmes inhérents à cette
recherche.

L'épiscopat ne doit pas oublier de battre la coulpe de ses propres méthodes de



travail. N'enserrent-elles pas dans un quadrillage serré de commissions,
d'organismes divers, toutes les initiatives apostoliques ? Si aujourd'hui la JOC de
1927 naissait, parviendrait-elle à glisser à travers les mailles du filet?

En dix ans, la société française a connu d'importants changements, moins
spectaculaires qu'en 1968 mais probablement plus durables. Nous sommes sortis
d'une société de croissance continue et du mythe du progrès pour entrer dans un
nouveau type de développement. Et ceci dans un contexte d'instabilité mondiale
et de menaces de guerre. Plus profondément, les mentalités se modifient. Les
idéologies ne mobilisent plus beaucoup. Les centres d'intérêt et les attentes des
Français ne sont plus les mêmes qu'en 1970. L'Église de France elle aussi a été
fortement secouée. Elle a connu des hémorragies qui l'ont affaiblie et des
oppositions internes qui ont parfois stérilisé son action.





Encore faudrait-il que l'assemblée épiscopale ne doute pas sous le poids
d'objectifs et d'impératifs multiples. Trop, c'est trop. La limite du raisonnable est
atteinte, reconnaît le cardinal Etchegaray. Au moment de creuser les fondations
du nouveau chantier missionnaire, n'importe-t-il pas, d'abord, d'éviter une pareille
dispersion des efforts ?



Cet état de fait - deux Églises parallèles - nous inquiète. D'autant plus que les
évêques de France semblent plus proches de l'Église des militants que de celle
des fidèles. Dans leurs évêchés, ils gardent la nostalgie de ces mouvements dont
ils ont été les aumôniers.

Quels espoirs, quels enthousiasmes, quelles énergies déclencheraient les
évêques français si, hardiment, ils tentaient ainsi de remplir leur mission de
serviteurs de l'unité. Non plus seulement en étant de fragiles traits d'union entre
des groupes de chrétiens qui s'ignorent ou s'excluent. Mais en animant,
courageusement, à travers les différences et les conflits la grande confrontation
entre tous les membres du Peuple de Dieu. Afin que tous ceux-ci puissent se
redire à eux-mêmes : ”Voilà les croyances et les pratiques qui, tout différents que
nous soyons, définissent notre identité chrétienne”.





L'athéisme, l'incrédulité, la déstructuration des mœurs sont à prendre en compte.
Des conflits fondamentaux sur l'homme s'instaurent partout. Ce glissement de
terrain dans notre culture et notre histoire constitue un des enjeux du dossier
missionnaire. ”France, pays de missions ?”, le cri d'Yvan Daniel et Henri Godin,
quarante ans après, il faut le reprendre, mais critiqué, réinterprété. Et ce bien sûr,
en communion avec les chrétiens et les militants. Ce n'est pas simplement une
question de stratégie des évêques !



L'appel de l'assemblée plénière de l'épiscopat en 1973 pour que tous se sentent
responsables dans l'Église leur est parfois apparu comme susceptible de
démobiliser certains de leurs militants parmi les plus ”missionnaires”, pour les
orienter vers des tâches dites ”intra-ecclésiales” comme la liturgie, la catéchèse
des enfants ou l'accueil des sacrements. L'arrivée en leur sein de membres
moins marqués par un passé chrétien, le retour chez d'autres du phénomène
religieux les ont parfois pris de court. Dans ce climat, on comprend aisément que
l'ouverture par l'épiscopat d'un dossier visant en quelque sorte à réévaluer les
”perspectives missionnaires de l'Église en France” qui étaient jusqu'à ce jour
dominées par ”l'option pastorale ferme pour le type de présence missionnaire
que représente en France l'action catholique” (1967), ait pu créer chez certains
une sorte de perplexité, voire de méfiance.













Quant à la valeur missionnaire du rassemblement et à l'objet de la rencontre entre
paroisses et mouvements, il reste à chercher laborieusement un consensus dans
l'Église entre les priorités pastorales qu'on se donne : le service des chrétiens
rassemblés ou l'annonce de l'Évangile à ceux qui sont loin. Gardons-nous de
durcir cette opposition, mais il n'en reste pas moins qu'elle traversait le Congrès,
comme le montrent par exemple les sensibilités diverses sur le message du
symposium de Toulouse.









Peu importe, à la limite, le document qui sortira de cette première étape de la
réflexion. Il nous servira d'outil pour expliquer, faire comprendre, trouver avec les
chrétiens les modalités de mise en œuvre de ce nouveau souffle missionnaire.

Que tous ceux qui ont renoncé à lire la littérature épiscopale se prennent, pour
une fois, par la main, pour aller jusqu'au bout de ce rapport, qui n'évite ni le
jargon sociologico-pastoral, ni les manques de clarté, ni les redites et dont la
construction n'est pas la qualité dominante. Mais qui, tournant obstinément
autour de quelques fortes convictions pose, sans trop se soucier de les enrober
dans de pieuses formules, des problèmes essentiels pour notre Église.



Nous vivons encore dans le système de chrétienté avec nos institutions ou sur le
mode du levain dans la pâte avec les mouvements. Or nous avons à chercher une
place originale dans le nouveau tissu social.

Nous ne renions pas les engagements sociaux auxquels nous avons encouragé



les militants. Mais la dimension mystique s'y est parfois perdue. Et si tel dirigeant
de mouvement catholique ne pratique plus ou si tel autre n'a plus la foi, c'est une
question tout de même pour l'annonce de l'Évangile !

Les risques demeurent encore de dresser un catalogue, une rétrospective et non
de définir des perspectives, de caricaturer le passé, sous prétexte de faire
émerger la nouveauté, de s'éloigner des réalités humaines concrètes, d'ériger
l'Église en tribunal de la transcendance. En oubliant que l'Esprit travaille dans ce
monde, que des chrétiens y vivent déjà et qu'ils semblent très loin du discours
abstrait qui sévit parfois à Lourdes.



Ceux-ci avaient fait un gros travail de réflexion et de consultation dont avaient été
tirée une intéressante synthèse, portant en filigrane un véritable plan d'action
missionnaire. Or ce n'est pas vraiment d'elle que l'on a discutée mais d'un
rapport parachuté. Tout se passe comme si la synthèse avait eu le statut de la
subjectivité et le rapport celui de l'objectivité, seul digne d'intérêt donc.
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On aurait pu concevoir que [l'action catholique] crée une nouvelle [cohésion] ;
mais elle est devenue élitiste, avec toutes les caractéristiques de l'élitisme
(jargon pour initiés, réunions séparées y compris parfois pour le culte,
commisération pour ceux qui, n'étant pas dans le coup et à l'avant-garde). Les
mouvements d'action catholique ont donc considérablement réduit leurs bases :
il suffit, pour s'en convaincre, de connaître le tirage réel de leurs journaux et
bulletins 272 . Bref, ils ne peuvent guère assurer la nécessaire cohésion de
l'ensemble.



La question de fond reste bien celle de l'identité chrétienne. Et c'est bien une idée
neuve. Tant que la foi semblait un simple héritage culturel, la différence
chrétienne se faisait sur les rites, les croyances ou les pratiques morales. […]
Crises et déchirures, problèmes et structures ont depuis trop longtemps été les
hardes misérables de nos antagonismes. Le sacrement de communion qui nous
est donné par l'Esprit est une victoire de la foi.

Il nous reste à clarifier en France nos rapports de laïcs participant au sacerdoce
universel du Christ, avec les prêtres et les évêques, ministres ordonnés. Laïcs,
nous ne sommes pas seulement les bras séculiers de la hiérarchie. Certes, rien
ne peut se faire sans l'évêque… mais aurons-nous assez d'audace, de créativité
et de courage pour inventer, aujourd'hui les voies qui rendent plus crédible le
message dont nous sommes ensemble, chacun suivant nos charismes, les
dépositaires et les artisans ?

Pareille interprétation ne rend pas compte du débat. En fait, la réflexion collective
des évêques n'avait pas pour but de définir de nouvelles orientations pastorales.
Plus modestement, elle voulait alerter les responsables de cette pastorale -
évêques, prêtres et laïcs - sur l'importance des changements qui secouent
actuellement la société française et sur la nécessité de les prendre
progressivement en compte. Avec les moyens d'hier lorsqu'ils ont fait leur
preuve. Avec des méthodes nouvelles si elles s'avèrent adéquates.





N'oublions pas que nous sommes, culturellement, en état de diaspora chrétienne
! Regardons les choses en face : à part des exceptions, ne se rattachent plus aux
paroisses que des chrétiens de mentalité traditionnelle, sans engagement
politique. Ils constituent ce que j'appelle irrévérencieusement des ”clubs
eucharistiques”.

Moins encore qu'hier la foi chrétienne ne véhicule la maquette de la société à
construire. Ce qui est sûr, pourtant, c'est que le message évangélique a quelque
chose d'irremplaçable à dire chaque fois que, à l'échelle la plus humble d'un
quartier comme sur la scène mondiale, les questions sont posées de manière à
laisser croire que les changements se situeraient dans les moyens et non dans
les fins.



On s'interroge sur la présence de l'Église au milieu des hommes, inévitablement
aujourd'hui encore la paroisse apparaît comme un élément important du visage
de l'Église. ”La paroisse est une réalité visible à laquelle s'adressent les gens”.
”La plupart des démarches de type ”religieux” passent par les mailles de
l'institution paroissiale”. Mais un regard d'ensemble pose une question
fondamentale : l'institution paroissiale ne passe-t-elle pas à côté de la vie ?”
s'interrogent les diocésains.

Nous estimons essentiel à la vie de l'Église le ministère épiscopal d'unité et de
communion, mis en lumière par Vatican II… mais nous pensons que les
structures actuelles de bon nombre de diocèses français, dont le nôtre, rendent
très difficiles l'exercice de ce ministère… La diminution du nombre de prêtres, les
responsabilités prises par des laïcs, le développement des diacres nous
apparaissent appeler cette présence proche et disponible de l'évêque.

L'assemblée craint qu'ici et là on ait versé peu à peu dans des faces à faces
intransigeants que les rapports Defois et Coffy ont dénoncés. Église déjà
rassemblée, Église à naître ; pastorale ordinaire, pastorale missionnaire ;
pratiquants, militants ; foi, incroyance, sont devenus des binômes qui figent en
opposition ce qui devrait être poursuivi tout en même temps dans une recherche
permanente de communion.
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L'affirmation conquérante, un peu naïve du début de la JOC, le ”nous referons
chrétiens nos frères”, n'a-t-elle pas tendance, aux yeux de plusieurs, à se noyer
dans un combat social et politique ? Sans nier les risques d'évasion spirituelle et
de désincarnation qui peuvent exister dans des courants comme ceux du
Renouveau, un évêque de l'Ouest confiait son secret espoir : voir la
”rationalisation” organisée, poussée parfois à l'extrême, des militants d'action
catholique spécialisée et ”l'affectivité”, la ”spontanéité”, des charismatiques avec
ses ambiguïtés se confronter dans un dialogue constructif au sein de cellules
d'Église. Encore faudrait-il que les murs de suspicion tombent au préalable… 313



Ils ont fait progresser chez les militants la conscience d'être solidaires d'une
existence, dans des conditions où l'homme est défendu et a besoin de l'être
toujours davantage… Ils ont été une authentique présence d'Église parmi ceux
que l'on dit loin de l'Église. Ces forces apostoliques sont à relancer par tous les
moyens dont l'Église dispose dans sa tâche d'évangélisation.





Beaucoup de nous se souviennent d'une séance fameuse du centre catholique
des intellectuels français à la Mutualité, au moment du concile. Le cardinal Béa
était venu expliquer, en exégète averti, ce qui est immuable de ce qui change au
cours des siècles dans l'expression de la foi. Nous l'avions, me semble-t-il, fort
bien compris. Il n'est certes pas interdit de spécifier une fois de plus auprès du
cardinal Ratzinger ce qu'est la situation française ou de lui adresser quelques
demandes d'éclaircissement. Nous avons toutes les raisons de nous rendre
attentifs à l'investigation positive de son grand exposé et sensible à l'invitation
d'entreprendre qu'il comporte.

L'épiscopat français, visiblement embarrassé, s'abstient pour l'instant, de
déclaration collective. Rien n'a transpiré de la dernière réunion du conseil
permanent des 14 et 15 février. A la ”base”, plus d'un évêque, en privé, laisse,
pourtant, percer sa gêne devant la situation créée et aimerait que l'on précise le
”statut” de l'intervention du cardinal Ratzinger.



Des questions, bien sûr, ici ou là, mais point d'inquiétude massive. Chacun
travaille de son mieux, sans imaginer qu'une ”crise de la catéchèse” pourrait
secouer l'Église de France, vingt-cinq ans après celle de 1957 dont le souvenir,
bien sûr, n'est pas effacé à Lyon où Joseph Colomb a inauguré l'œuvre de
rénovation dont tous bénéficient aujourd'hui.

Je pense donc que l'avancée catéchétique, si nécessaire dans notre monde
bouleversé, ne passera pas par les ”petites phrases” du cardinal Ratzinger, bien
au contraire. Celui-ci nous rend mauvais service. Redisant, mal, ce qu'une
encyclique papale et les évêques français avaient dit beaucoup mieux que lui
dans le document orientant la recherche, il ne fait que détruire.

Si le cardinal Ratzinger ne citait pas à trois reprises le ”Texte de référence” de la
conférence épiscopale française (Lourdes 79), on serait tenté de croire qu'il est
mal informé des intentions et des dispositions pratiques de la réforme en cours.
Sur certains points, elle apporte la meilleure réponse qui soit à ses inquiétudes.





Certains ont lancé des phrases telles que : ”Forfaiture de l'épiscopat : ils ont
menti”. Il y a là une grave atteinte et une blessure contre l'Église que le Pape a
tenu à réparer, confortant ainsi l'autorité des évêques de France à qui il
appartient de gérer les problèmes internes de leur Église, et c'est dans ces
circonstances que Mgr Decourtray et moi-même, ayant réfléchi à cette question
avec Mgr Vilnet, avons eu l'idée de cette initiative qui consistait à montrer que
l'Église de France était en pleine communion, et avec le Pape, et avec les
congrégations romaines, et avec les autres Églises, et qu'en toute hypothèse
l'effort de réflexion et de recherche que nous avions entrepris n'était ni clandestin
ni marginal. Il correspondait à quelque chose qui avait sa place normale et
légitime dans la vie de l'Église.



Si les évêques français se montrent décidés à tirer le meilleur parti de la situation
présente, il reste que la procédure à laquelle ils se voient soumis comporte, qu'on
le veuille ou non, une connotation que certains estiment inquisitoriale. Pierres
Vivantes s'effondrera-t-il ? Question à laquelle aujourd'hui il n'est pas de
réponse.



Selon ses détracteurs, ce livre laisserait croire que c'est une communauté qui a
créé sa foi. Or, nous avons bien dit, écrit et répété, que tout découle d'une
Révélation. La communauté croyante n'a pas inventé sa foi, elle l'a accueillie…
Ce recueil a d'ailleurs reçu l'agrément du Saint-Siège.





Le père Bescond enfin, au travers des contacts qu'il a eus avec la JEC, évoque le
décalage qu'il a ressenti encore lui-même, élevé ”dans le monde du livre, des
lettres, de l'humanisme et de la certitude” et ces jeunes ”marqués par
l'audiovisuel, l'analyse structurale, le politique… et le doute”. ”Il sont les laïcs,
dit-il, je suis clerc… Ils sont gens de gauche, je suis, quoi qu'il en paraisse,
homme de droite, porté à voir ce qui va bien”, alors qu'ils sont d'abord attentifs à
ce qui va mal”.

Au plan de la foi, comment faire pour que celle-ci ne soit pas réduite à un
épiphénomène par rapport à l'action qui est menée et pour qu'elle garde toute sa
consistance ? Au plan de l'Église, comment faire pour que le mouvement ne soit
pas un moyen qu'on utilise plus qu'un projet apostolique ancré dans la mission
de l'Église ?

La visite pastorale n'est pas d'ordre administratif, même en gardant à ce terme
son sens le plus noble. Elle est d'ordre sacramentel. L'évêque doit la vivre



comme un signe de la manifestation de l'amour du Christ pour son peuple et de
l'appel qu'il lui adresse. Quant à la communauté, en recevant l'évêque, elle atteste
son souci de vivre en communion avec l'unique Pasteur et de vérifier la manière
dont elle répond à l'appel de la foi.

C'est la première qui, à mon avis, est sortie du schéma de chrétienté […]. En
prenant le risque d'exister différents, comme Église du Christ dans le monde,
nous nous mettons en situation d'un authentique témoignage missionnaire
aujourd'hui. L'Église consent à la différence que sa foi crée entre elle et le reste
des hommes. Elle laisse au Christ ressuscité le soin de tout juger et récapituler.

Ce rassemblement est l'aboutissement de deux ans de révision apostolique :
nous avons proposé aux chrétiens de faire une révision de vie au regard des
perspectives missionnaires fixées par les évêques, à Lourdes, il y a deux ans. Il
comporte ainsi en résumé trois objectifs : Permettre de découvrir nos diversités
de chrétiens, qui sont aussi nos richesses, dans nos démarches apostoliques et
missionnaires. Fêter le corps du Christ - puisqu'il s'agit bien de la fête du
Saint-Sacrement - dans l'Eucharistie et dans l'Église. Recevoir enfin la mission,
c'est à dire se sentir renvoyés par le Seigneur lui-même à travers ce
rassemblement, au témoignage que nous devons rendre au Christ. Nous nous
rassemblons pour pouvoir mieux nous disperser.



Identité, visibilité, communion et mission : telles sont les chances de l'Église. Les
rassemblements d'aujourd'hui sont importants dans la mesure où ils traduisent
des situations données d'Églises locales, dans la diversité de leurs mouvements,
de leurs courants, de leurs efforts apostoliques et missionnaires. Ils seront plus
féconds encore s'ils manifestent le cheminement et le dynamisme propres à une
démarche d'Église.



Pour introduire la transmission que j'ai à faire, je dirai que les évêques n'étaient
pas habitués à faire pareille reprise. Nous avons donc quelque peu nagé au
niveau de la méthode : il a été difficile de dépasser le débat, le partage de nos
réactions individuelles assez diverses, à mettre en relations avec les situations
diverses du MRJC dans nos diocèses et aussi nos sensibilités personnelles ; il a
fallu faire un effort pour aller jusqu'à la mise en forme en commun des remarques
et suggestions à transmettre. D'autre part, même si nous avons consacré à ce
travail un temps notable, ce temps est apparu trop court, ce qui est bon signe me
semble-t-il.

Il a été souligné que cette vision et cette place des mouvements ne sont pas
perçues aussi clairement par un nombre important de membres de l'Église, plus
tournés vers les institutions et les organisations internes, plus ” habitués à des
pratiques et à des œuvres - catéchèse, école… - qui bénéficient plus facilement
de l'aide et de l'appui de nombreux chrétiens.



On s'attendait à ce qu'il s'attarde sur la Recherche – Foi Dommage qu'il ne se
soit pas arrêté sur ces pages du dossier Il nous prend pour des missionnaires Il
aurait fallu relever les contradictions dans le discours du père Duchêne Il défend
le diocèse C'était faussé dès le départ, on a payé de ne pas le rencontrer plus
souvent La préparation s'est trouvée court-circuité par l'événement
”municipales”

Connaissant les mouvements apostoliques et ceux qui se consacrent à l'annonce
de la foi dans le monde ouvrier, c'était de mon devoir de supprimer publiquement,
officiellement, ce malentendu et de mettre un terme à cette épreuve.







Les propositions faites à Lourdes rejoignent aussi la demande des évêques. Elles
semblent, en effet, redonner l'initiative aux Églises diocésaines dans la mission
d'évangélisation. Par rapport à des partenaires qui considéraient hier que
l'évangélisation du monde ouvrier passait par un certain nombre de ruptures
sociales, politiques, voire ecclésiales, le texte de Lourdes souligne le primat de
l'Église locale comme lieu de communion et d'initiative.



L'évêque du Havre, Michel Saudreau, le reconnaît implicitement : ”Il n'est pas sûr,
admet-il, que ce consensus porte sur la problématique de la Mission ouvrière”,
donc sur sa manière particulière d'aborder le monde ouvrier, mais plutôt sur une
prise en compte par toute l'Église d'une expérience vécue de rencontre avec le
monde ouvrier. Ce qu'un autre évêque, celui de Meaux, Mgr Kuehn à sa manière
confirme : ”Le langage, dit-il, n'est pas neutre - les uns parlent de monde ouvrier -
les autres de classe ouvrière”.

Le tournant marqué par cette assemblée de Lourdes n'est pas sans risque. Les
mouvements d'action catholique, les secteurs de la pastorale sont au service de



l'Église. Non d'une Église abstraite, mais des diocèses. L'Église n'est pas d'abord
une ”machine” nationale, avec commissions et appareils. Elle est le
rassemblement des chrétiens en un lieu, autour d'un évêque, pour une mission.
On comprend ce désir de retrouver la visibilité d'une Église proche. Mais
aura-t-on partout les moyens de renforcer les équipes diocésaines ? Le
recentrage sera-t-il un ressourcement aux forces vives des communautés ou,
parfois, un repli, un rétrécissement ?

Je ne sépare pas la communion et la mission. L'évêque est tout entier investi
dans la mission et ce texte de Lourdes je le lis plutôt, moi, comme une incitation
à jouer à fond notre ministère épiscopal, qui est d'abord un ministère d'écoute.
Écouter, regarder : c'est le sens de toute vie pastorale.

Le texte de Lourdes 1983 n'a pas seulement valeur pour la mission ouvrière: il
vaut pour toute l'Église de France et confirme des évolutions déjà amorcées qui,
parfois, comportent des risques, mais, le plus souvent peuvent revêtir un sens
positif. L'accent mis sur les Églises diocésaines peut affaiblir les coordinations
nationales, faciliter certaines pressions romaines, et permettre à un évêque de
”reprendre en main” ou de marginaliser tel ou tel mouvement. Mais il peut aussi
”mouiller” les évêques et toutes les communautés dans l'évangélisation de type
action catholique, tout en obligeant celle-ci à la concertation.



Le sens de la mission n'est pas encore bien cerné. L’Épiscopat ne semble pas
encore bien mesurer la distance qu'il y a entre l'Église et la classe ouvrière, entre
lui et les mouvements : les évêques semblent se situer vis-à-vis des
mouvements, plutôt que comme partenaires, à part entière d'une même mission.

La prise de conscience reste floue. Il faut pourtant comprendre que si de jeunes
ouvriers peuvent être sensibles, comme on l'a vu à notre Festival du Bourget, à
une parole de foi, à une célébration, ils ne se sentent pas vraiment d'Église. Pour
eux, l'évêque c'est la hiérarchie et une église, ce sont quatre murs. Ils n'ont pas
encore compris que l'Évangile, c'est nous tous…







L'impression d'un repli sur nous-mêmes ; d'un manque d'audace et d'un esprit
peu prophétique ; l'impression que le concile s'éloigne et qu'on revient à des
situations plus sécurisantes ; la paroisse, considérée comme seul lieu
authentique d'Église, une suspicion plus ou moins déclarée sur l'action
catholique…



La frontière ne passe pas entre ceux qui croient et ceux qui ne croient pas, mais
bien plutôt entre ceux dont les pratiques enferment les hommes dans leur
égoïsme, leurs biens et leurs jouissances et ceux dont les pratiques sont
ouverture et libération.

L'UOCF insiste sur la perspective et l'esprit de ce forum : provoquer l'ouverture,
la mise en commun fraternelle, l'espérance devant la vitalité actuelle de l'Église
dont trop d'images ne retiennent que les crises et les difficultés. Le forum ne les
camouflera pas. L'esprit est aussi de démontrer que les différences
s'enrichissent mutuellement et enrichissent l'ensemble ecclésial dès lors qu'elles
acceptent de s'ouvrir les unes aux autres.



La paroisse a ses mérites et ses limites. Elle est ouverte à tous. Elle est un signe
visible de l'Église, mais peut-être n'aide-t-elle pas assez ses membres à vivre
concrètement leur vie selon les exigences de l’Évangile.

N'est-il pas trop souvent un visage du passé ? Le poids de l'institution ne se
fait-il pas trop lourdement sentir ? L'Église apparaît-elle comme l'ensemble des
croyants en Jésus-Christ, ou comme une organisation trop figée et trop
hiérarchisée ?



D'entrée, les organisateurs prévoyaient certains ”manques”. Deux raisons pour
les expliquer. D'abord, étaient privilégiées là ceux qui, engagés dans la vie
ecclésiale, ne disposent pas de moyens d'expression. Mais il y a aussi - et
beaucoup en sont conscients - ceux qui maintiennent à l'écart d'une tel
rassemblement des différences culturelles à ce jour non surmontées, faute d'une
langue appropriée : ni le monde ouvrier n'était vraiment représenté à ce forum,
moins encore celui des migrants.



N'y aurait-il pas un moyen pour les aider (les évêques) à faire face à cette tâche
spécifique qui demande du temps et des moyens propres ? Ne pourrait-il pas y
avoir, dans chacune de ces régions [apostolique], un évêque libre par rapport aux
exigences habituelles de l'apostolat qui se consacrerait entièrement à la mission
dans ces territoires ? Non pour en décharger ses frères, mais au contraire pour
être humblement au service de leurs décisions missionnaires.





Beaucoup d'évêques ont retrouvé dans ces heures laborieuses, l'expérience
même du concile. Au nom même de leur responsabilité commune, il ne s'agissait
pas qu'une majorité impose ses vues à une minorité ni qu'une situation de
compromis ou de marchandage permette d'aboutir à une décision, mais au
contraire que dans une disponibilité à l'Esprit Saint qui animait et devançait cette
assemblée, un consensus progressif s'exprime pour le service de la mission. Les
débats ne reflétaient pas des clivages simplistes et manichéens qui enferment
chaque personnalité dans un seul bloc, mais exprimaient une recherche libre et
responsable en vue d'une avancée et décision commune.



La première version de Pierres Vivantes insistait justement sur cette vision
historique d'un peuple marchant à la rencontre de Dieu. La deuxième version
souligne davantage une conception plus verticale de la révélation ; c'est le Dieu
de Jésus-Christ, par sa parole, qui apporte le salut.

L'organisation du livre serait tributaire d'une certaine école d'exégèse. En fait, la
catéchèse se doit d'être au-dessus de pareil débat. Pourtant, en 1980, nous ne
pouvions pas faire l'impasse sur l'enseignement donné partout dans le monde, et
notamment dans nos facultés et dans nos séminaires. Nous ne pensions pas, il
est vrai, que ce qui paraissait être acquis, un ”bien commun” en exégèse, serait
aujourd'hui pour une bonne part remis en question. Les exégètes ont raison de
nous dire, à nous catéchètes, que nous n'avons pas à entrer dans leurs querelles,
mais nous n'avons pas non plus à renoncer aux acquis. Sans doute nous faut-il



être plus prudent…



Même s'il ne s'appelle pas ”catéchisme national”, mais plutôt ”exposé organique
de la foi”, c'est sur un nouveau texte que le cardinal Ratzinger demande aux
évêques français de se pencher. Alors qu'il existait déjà depuis 1978, Il est grand
le mystère de la foi, sorte d'acte de foi proposé par l'épiscopat aux catholiques
français, et le Texte de référence de 1979. Dès la fin de cette année, les évêques
devront se remettre au travail. N'est ce pas prématuré ? Ne doit-on pas laisser
aux textes existants, aux instruments en place le temps d'être étudiés et exploités
à fond ?



Ne vous laissez pas troubler ! Dans l'ensemble, Dieu merci ! vous ne l'êtes pas
encore trop. Vous ne vous êtes pas laissés trop influencer par ceux qui cherchent
à vous faire croire que les évêques de France sont ”désavoués” par Rome et que
les services diocésains de la catéchèse sont minés par… l'hérésie.





Certains raccourcis des propos du cardinal Ratzinger expriment un bilan de
l'évolution postconciliaire de l'Église, bilan tout entier situé sous le signe de la
négativité, et dans lequel les évêques français ne se reconnaissent pas. Ceci est
un fait. Mais, une divergence d'évaluation d'une expérience n'engage pas un
désaccord sur le plan de la foi. On est dans un domaine où les points de vue
doivent se confronter. Le synode aidera sans doute à faire la lumière sur ce point.







Je comprends assez mal ce livre dont l'opportunité n'apparaît pas évidente quand
on songe que le cardinal Ratzinger, dont j'ai dit tout le bien que je pensais quant
à ses qualités intellectuelles , est responsable d'une sorte de tribunal. […] Faut-il
remplir cette fonction sous la forme d'interviews ? Il faudrait je pense retrouver
sinon plus de tolérance, tout au moins un sens plus plénier de l'acceptation de la
différence des autres et de la nécessaire démocratie au sein de l'Église.



A propos des publications catéchétiques, c'est une question fort ancienne qui est
revenue à la surface : comment concilier la transmission de la foi en son
intégralité et les chemins de l'appropriation de cette foi par des personnes et des
groupes en leur diversité ? Dans les polémiques de ces dernières années, bien
des artisans de la catéchèses ont été troublés par une sorte de soupçon
systématique. Mais eux-mêmes savent qu'on ne se libérera jamais totalement de
cette question. Il faut continuer à l'assumer loyalement et sereinement dans une
double fidélité à Dieu et fidélité à l'homme.



En pensant à tous ceux qui dépensent le meilleur d'eux-mêmes dans la catéchèse
des enfants et des jeunes, nous refusons le climat de polémique, qui, persistant,
en viendrait à décourager beaucoup d'entre eux. Jusque dans nos divergences
d'appréciation, que s'instaure enfin le parti pris de bienveillance et le minimum de
sérénité sans lesquels il serait toujours plus difficile d'annoncer la Bonne
Nouvelle”, précise le président de la conférence épiscopale à l'adresse de
l'assemblée épiscopale.



D'autres situations pourront faire l'objet d'analyses qui montreront que les
processus de sécularisation ne peuvent être expliqués en recourant simplement
à des explications philosophiques (trop lointaines) ou morales (trop simples), et
qui montreront aussi que dans ces processus l'Église est un acteur réel. Selon
qu'elle saura analyser les situations et élaborer des réponses en s'inspirant de
son trésor propre, le résultat ne sera pas le même. La sécularisation, en effet,
n'est pas une réalité que l'Église subit de façon fataliste…



Les chrétiens d'Europe n'ont-ils pas précisément à démontrer la vitalité et la force
(dunamis) de l'Esprit en ne se laissant pas submerger par des divisions
idéologiques arbitraires que seule la puissance totalitaire soutient, en montrant
concrètement ce que peut être une fécondation réciproque entre la foi et les
sciences, en manifestant que la richesse matérielle peut se partager et que
d'autres qu'eux peuvent la créer, en témoignant que la foi chrétienne donne les
ressources pour animer des démocraties pluralistes vivantes, en puisant dans
cette foi les possibilités d'un dialogue éthique pour affronter des problèmes
moraux qui se posent certes d'abord à nous, mais qui seront bientôt le lot de tous
?





Une large commission d'experts et d'évêques avait été désignée pour rédiger le
rapport de synthèse. Le mardi matin, 22 octobre, le cardinal Wojtyla nous a lu,
pendant près de deux heures, les trente-cinq pages d'un long texte. Nous avons
été étonnés de ce qui nous a été présenté comme le résultat de nos travaux. Par
manque de méthode, le document proposé était devenu un bon devoir de
théologie pastorale. Il ne ressaisissait pas les témoignages et les interrogations,
les recherches et les propositions - souvent très riches - qui avaient alimenté le
travail des trois semaines précédentes.



Les lendemains ont été euphoriques et les difficultés sont venues de la
”révolution culturelle de 1968” qui a ”fait éclater les limites dans lesquelles les
Pères du concile avaient sagement canalisé le courant novateur”. L'archevêque
de Rennes estime que ”l'esprit 68” a bousculé bien des barrières et en particulier
”la notion d'autorité, indispensable au bon fonctionnement de toute société”. S'il
y a eu des ”excès regrettables” chez les chrétiens, Vatican II n'en est pas
responsable.









Nous, Français, nous n'avons pas eu de difficulté avec le Pape. Je n'en ai pas eu
avec Paul VI, et mes successeurs à la tête des conférences épiscopales non plus.
Mais il y a eu parfois des problèmes avec les congrégations romaines. Je n'ai pas
besoin de rappeler la question de la catéchèse. Mais il ne faut pas dramatiser, ce
sont des problèmes de relations entre personnes. Sans doute ne prend-on pas
assez le temps de dialoguer, car on règle ces sujets par écrit, trop vite. Il faudrait
qu'il y ait davantage d'humanité dans nos relations avec les congrégations
romaines.

Quelle que soit l'appréciation portée sur son livre, ses prises de position ont eu le
mérite de sensibiliser les chrétiens et les médias sur les enjeux du synode. Elles
ont permis aux évêques de lire noir sur blanc ce que l'on murmurait sur la crise
de l'Église.









Deux sensibilités s'affirment ici. La première, plus attentive aux exigences
spirituelles, aux appels de nos contemporains en quête d'une vie spirituelle
véritable, et peut-être de sainteté, sans le savoir… Il a beaucoup été question
dans ce synode de l'appel à la sainteté. Mais ces mêmes hommes sont moins
attentifs au visage concret que l'Église présente au monde. Pour eux, la lumière
du Christ doit se refléter sur le visage de l'Église pour illuminer le monde. Les
seconds sont plus conscients que l'aspiration des hommes d'aujourd'hui à
prendre en main leurs propres affaires est aussi un signe des temps, une marque
du travail de l'Esprit. Il ne convient pas d'y dénoncer trop vite une contamination
par l'esprit démocratique. La synthèse, au terme des travaux privilégie nettement
la première tendance. On a parlé de mystère plus que de ministères, davantage
d'approfondissement théologique et spirituel que d'organisation. La conversion
du cœur est le préalable nécessaire à toute réforme de structures renvoyée à plus
tard.



Si certaines valeurs chrétiennes ou christianisées subsistent dans la conscience,
elles survivent à la manière de blocs erratiques de glace, flottant au gré des
océans, après s'être détachés de la banquise polaire. Ces valeurs ne vont-elles
pas fondre progressivement dans les flots tièdes d'une sécularisation croissante
?







Une dernière remarque pour attirer l'attention du lecteur sur la conception
catéchétique sous-jacente aux interventions synodales. Elles assimilent
catéchèse et enseignement, comme si celui-ci était le mode quasi unique de
celle-là. On a trop parlé au synode de 1985 d'enseigner, de prêcher, d'expliquer,
de dire. Est-ce bien cela la catéchèse ? Par son étymologie grecque, le mot nous



rappelle que la catéchèse est une parole qui résonne à l'oreille d'un auditeur qui
est aussi un interlocuteur. Sa propre parole est partie intégrante de l'acte
catéchétique, qui est relation, dialogue.

Si le mouvement de l'histoire va de la mission à la formation, il serait dramatique
que les propositions de formation n'intègrent pas la requête culturelle et
missionnaire, c'est à dire ne prennent pas en compte les questionnements
d'aujourd'hui, ne permettent pas d'habiter ce monde en croyant.



Le livre allemand tient compte de la formation des catholiques de ce pays, qui ont
souvent étudié la théologie à l'université. Le niveau est donc assez élevé. Les
Belges ont plutôt fait le choix d'un texte plus pastoral dans le cadre de la seconde
évangélisation. Nous nous situons entre les deux : nous nous adressons à un
public non spécialisé, mais nous voulons avoir cependant un ouvrage solide
pour les adultes engagés, en particulier dans la catéchèse, et désireux de faire un
effort.



Derrière le refus d'engagement, il y a sous-jacente une valeur de
personnalisation. Il est important de la prendre en compte si nous ne voulons pas
rester éternellement, sous prétexte d'esprit missionnaire, les nostalgiques de
1945 et de France, pays de mission.

Ceux qui limitent ainsi leur raisonnement n'attendent-ils pas, à leur tour, du seul



balancier de la politique la purification de l'action libératrice ? N'apaisent-ils pas
trop vite leur conscience par l'espoir d'une tranquillité sociale à retrouver sous la
tutelle protectrice de la seule victoire d'une politique sur l'autre ? Qui les
provoquera à s'interroger encore, en tant que citoyens responsables et agissants,
sur les problèmes non résolus et les questions toujours à vif du travail et de la
condition ouvrière ?



Sans doute l'heure est-elle venue de vérifier mieux encore la cohérence de nos
projets pour la mission. Les chrétiens ne peuvent déserter le champ de la vie
sociale. Encore moins encore lorsque survient le reflux des engagements lorsque
se défont les solidarités… Les mouvements apostoliques, enracinés dans la
longue histoire de l'action catholique, conservent non seulement toute leur raison
d'être, mais doivent pourvoir, comme en un second souffle, s'avancer, dans le
temps qui vient, jusqu'aux frontières de l'évangélisation.

De nombreuses personnes ont une conscience évangélique profonde, mais elles
ne se retrouvent dans aucune forme d'Église. D'autre part, quand on parle du
retour du sacré et du religieux chez les jeunes, que fait-on pour leur
évangélisation ?







Les divergences les plus profondes ne sont pas l'objet de débats théoriques.
Elles ont, cependant, été approchées par l'examen de questions comme celles de
la ”relecture” ou de la ”révision de vie”. La même approche a été tentée sur ”le
rôle de l'Évangile” dans la vie des militants et dans la responsabilité
d'évangéliser. La tension entre vie personnelle et collective n'a pas échappé à la
sagacité des participants.



Cette visite, nous la voulons, à tous les égards, digne de l'hôte qui nous fait
l'honneur de venir vers nous. Mais nous choisissons délibérément de la réaliser
dans une grande économie de moyens en engageant les seules dépenses
indispensables, en évitant toute action triomphaliste. Nous ne devons pas oublier
toutes les pauvretés, celles de près et de loin qui nous entourent et nous
interpellent. Au demeurant, il convient aussi de ne pas perdre de vue que
beaucoup ne partagent ni nos convictions chrétiennes ni certaines expressions
de notre sensibilité propre.





Ce bilan, en ce qui concernent les Église chrétiennes, apparaîtra même
surprenant pour une période où, la sociologie de la sécularisation a décrit dans



d'innombrables publications : la fin des religions traditionnelles, puis celle du
retour du sacré : la montée des religions nouvelles. Ceux qui ont pris cette
littérature pour la description scientifique de la réalité pourront croire que ce
bilan arrive d'une autre planète. Non, c'est bien de la région
Provence-Méditerranée-Corse qu'il s'agit. Il dresse avec le concours d'une
vingtaine de correspondants de l'Ormavir (Observatoire régional Marseillais de la
vie religieuse) d'après des actes pastoraux dispensés par un clergé attentif aux
dispositions des demandeurs, le constat de la fidélité des familles à leur
confession respective, à l'exception de quelques-unes qui s'en écartent,
compensées par d'autres qui s'en rapprochent à nouveau. Le contraste entre la
réalité régionale et la littérature sur la sécularisation s'explique si l'on prend en
considération le caractère très théorique de cette construction sociologique de la
mort des religions. Dans un article récent, le professeur R. Cipriani a livré aux
spécialistes, avec sa verve coutumière, les réflexions que lui inspire l'absence de
recherches empiriques sérieuses à la base des hypothèses sur la sécularisation
ou les prévisions sur le retour du sacré. Pour les lecteurs convaincus la surprise
face au bilan régional tombera ou changera d'objet. Peut-être ! Car la mode vous
le savez…





S'impliquer davantage dans la société et y tenir son identité, reconnaître vraiment
les responsabilités des laïcs en corrélation avec celle des ministères ordonnés,
raviver des liens entre mouvements en les mettant davantage au service de
l'ensemble du peuple de Dieu, ouvrir largement des responsabilités majeures à
des femmes, continuer à promouvoir un apostolat organisé et pas seulement
individuel, préparer des paroles d'Église concertées entre évêques et laïcs, relier
en chaque baptisé l'expérience spirituelle de Dieu et l'élan missionnaire.



Il sera nécessaire de reprendre la réflexion sur le rapport Église-monde-Royaume.
Le titre du synode ”Laïcs dans l'Église et dans le monde” induit un certain
dualisme. Sans nier la distinction, il est urgent de dépasser l'extériorité
d'appartenance. En fait, l'identité de tout baptisé, qu'il soit ou non ministre
ordonné, est d'être d'Église, et c'est l'Église, par sa mission, qui est ”dans le
monde sans être du monde”. De même se manifeste la nécessité d'une
élucidation des termes ”laïcs - laïcat et peuple de Dieu”, qui concerne tous les
baptisés.





Les laïcs font remonter les vœux de leur base, ils expliquent qui ils sont, c'est à
dire des partenaires qui veulent être ”reconnus à part entière”, ”traités en adultes
responsables”. Des vœux pieux ? En fait, cette expérience leur apprend à
s'insérer dans une instance épiscopale où ils apportent ce qu'ils sont et
notamment leur langage concret qui tranche souvent dans ce haut lieu, même si
les mouvements peuvent avoir leur langue de bois.



Aujourd'hui, il y a deux grandes représentations de la vie ecclésiale. On voit d'un
côté, la vie interne, faite de catéchèse, de célébrations liturgiques, de règlements
intérieurs, et de l'autre une vie tournée vers le monde et qui serait la mission et
l'évangélisation. Ce binôme, qui a eu son intérêt, commence à agacer des



prêtres, des laïcs et des évêques car on ne peut séparer ces deux dimensions. Je
sens une certaine insatisfaction quand on dit que la mission des laïcs est d'être
dans le monde. Cela voudrait dire à la fois que la vocation des clercs est de rester
dans leurs églises et que les laïcs n'ont pas trop à s'occuper des choses d'Église.
Or, tout chrétien, qu'il soit prêtre ou laïc, est d'abord un baptisé.

Ce document de travail se présente comme un discours linéaire, synthétique, il
ne soulève aucun problème, ne souligne pas les divergences d'opinions ou de
pratiques. Par son style toujours affirmatif, il éteint la discussion plus qu'il ne la
suscite. La pédagogie d'un tel document est désastreuse : il n'y a quasiment pas
de questions (sauf pour les nouveaux ministères de laïcs fondés sur le baptême),
il n'y a que des réponses, des appels à la vérité plénière, à la communion, à



l'obéissance.

- Pourquoi ne pas mettre en place des situations expérimentales suivies de
démarches d'évaluations ? - Tout changement, toute innovation soulève des
résistances. Au lieu d'en claironner la nouveauté, ne serait-il pas plus malin de
banaliser des expériences novatrices en les enracinant discrètement dans un
tissu humain et social. - Compter avec le temps : comme dans toute structure,
les conditions de l'action dans l'Église se déroulent suivant cette dialectique
connue : ceux qui ont semé ne sont pas nécessairement ceux qui moissonnent,
peut-être nos petits-enfants… - Conjuguer une diversité des modèles.









Dans une France sécularisée, les catholiques sont confrontés, non pas à
l'athéisme militant comme il y a une quinzaine d'années, mais à l'indifférence
religieuse. C'est parfois difficile à vivre si l'on ne veut pas suivre le courant
majoritaire. D'où toutes ces dernières demandes récentes pour retrouver
l'identité chrétienne. ”Qui sommes-nous ?” se demandent certains catholiques.
”Qu'avons-nous à dire d'original ? En quoi sommes-nous différents des autres ?”
Pour beaucoup Jean-Paul II symbolise cette identité.





La balle est dans le camp des évêques. Plusieurs s'étaient déjà fait l'écho, lors du



dernier synode des laïcs à Rome, de tensions aujourd'hui perceptibles en France,
créées par ces ”nouveaux mouvements religieux”, comme Communion et
Libération, l'Opus Dei, le néo-catéchuménat, les communautés charismatiques
internationales, etc. L'autorité du ”pasteur légitime” - l'évêque dans son diocèse
- a été réaffirmée. Mais elle risque à l'avenir d'être soumise aux pressions les plus
contradictoires. A la Pentecôte, à Montpellier, va se tenir un forum des
communautés chrétiennes d'inspiration beaucoup moins conservatrice que celle
de Versailles. Que fera alors l'épiscopat français ?

Vous avez désiré proclamer votre enthousiasme et notre volonté d'être apôtres
des temps à venir. Vous rejoignez là un courant qui, dans l'Église, dans les
mouvements d'adultes et de jeunes, a été reconnu par les évêques et par le Pape,
je vous le dis pour que nul ne l'ignore : je ne connais pas, aujourd'hui, un seul
mouvement en France, qui se refuse à être missionnaire, qui se refuserait à être
l'Église ”qui est faite pour évangéliser”, comme le disait sobrement Paul VI. […]
Les évêques de France se sont prononcés sans ambiguïté en 1981 sur les

chemins de la mission. ”Il n'y a pas de mission sans communion”. Les formules
incantatoires pour l'unité doivent céder la place à des pratiques évangéliques
d'accueil, de respect, de délicatesse et de miséricorde.









Les groupes se montrent éloquents dans l'approche sociologique (la situation
des familles - question I). Ils peinent sur la doctrine catholique (question II), au
point de paraître à bout de souffle pour la mission de la famille chrétienne
(question III), si bien que certains ne répondent pas à la question sur le synode,
son message et son langage - (question IV). Comme dans une course cycliste, le
peloton s'étire et certains ont déjà abandonné.



Dans un univers de sécularisation, l'Église ne peut pas se taire. Le christianisme
n'est pas seulement une affaire privée. Les chrétiens doivent s'engager, comme
tels dans la société. Car la parole de Dieu est ferment de paix et sauvegarde de la
liberté des hommes. Jean-Paul II dans ses encycliques comme dans ses discours
ne cesse de le répéter. Il se veut le défenseur des droits de l'homme.





Il faut comprendre la démarche de Jean-Paul II dans tous les pays où l'homme est
mutilé par quelque idéologie, exploité par quelque intérêt de parti ou de groupe.
Seule la reconnaissance religieusement fondée de la transcendance de l'homme
donne une véritable assise aux droits de l'homme, parce que seule, cette réalité
permet de réduire l'homme à un objet manipulable.

Les évêques doivent-ils se contenter de paroles intemporelles ou vouloir des
interventions qui concernent des situations concrètes ? Dans ce dernier cas



alors, au-delà d'une anthropologie chrétienne, ces déclarations épiscopales
apportent un discernement moral et évangélique précis dans la mesure où elles
s'appuient sur une analyse située en Église, même au risque qu'une telle analyse
située en Église, même au risque qu'une telle analyse rentre en concurrence,
voire en conflit avec celle présentée par des organisations non confessionnelles
sociopolitiques.

Tout en maintenant fermement le cap, nous repérons de nouveaux points
d'application de la mission. Ils imposent de nouveaux chemins pour de nouvelles
urgences, au prix de la recherche des vrais enjeux, de l'interrogation sur le



langage à trouver, et par-dessus tout, au prix de l'indispensable lucidité sur ce
qui relève de l'Évangile et ce qui est relativité des modèles culturels.



Aujourd'hui face à un pouvoir socialiste dont ils connaissent mal les hommes, les
évêques sont gênés. D'autant plus que, demain, ils devront négocier avec celui-ci
l'avenir de l'école catholique. Alors ils préfèrent laisser la parole à une
commission. Il est difficile de concilier la vocation prophétique de ceux qui ont la
charge du peuple de Dieu avec le réalisme des contingences politiques. Mais la
prudence est-elle la voie évangélique ?



Des voix s'élèvent aujourd'hui, préconisant que l'on désarme de façon unilatérale,
ne serait ce que pour l'exemple. Nous pensons qu'une telle position est
actuellement périlleuse pour la paix, pour l'autonomie et la liberté de notre
peuple.



Le retentissement est vraisemblable, en effet. Ce n'est pas peu de chose qu'un
épiscopat comme celui des Etats-Unis refuse publiquement d'assimiler à un acte
de légitime défense le recours à une guerre atomique, dont on convient partout
que le déchaînement serait incontrôlable. Comment n'échapperait-elle pas à tout
critère vérifiable de moralité, puisque nul ne sait ni comment, ni jusqu'où, ni sur
qui surtout elle étendrait, de par les continents, ses ravages exterminateurs ?
Seul un point de départ doctrinal aussi catégoriquement fondé est susceptible

de rendre raison aux deux condamnations majeures qu'on attend. La première
concernerait non seulement l'usage, mais aussi - parce que l'intention participe à
la perversité de l'acte - la simple menace de l'arme nucléaire. La seconde
formulerait ”explicitement et en détail” une série de conseils pratiques qui en
découlent. Elle mettrait en cause la collaboration professionnelle des catholiques
- administrateurs, techniciens, membres de l'armée, politiques - à la menace ou à
la mise à feu des engins atomiques.





Cette grille d'appréciation que les moralistes avaient forgée sur la ”guerre juste”
(…) posait, entre autres conditions, que, dans une guerre supposée ”juste” l'on
puisse escompter un bilan positif, c'est à dire un ”bénéfice” supérieur au coût, si
l'on peut parler ainsi. Or, aujourd'hui, aucun stratège ne prétend qu'une guerre
nucléaire se gagnerait. Même ”juste” dans sa cause une telle guerre serait
perdante pour tous. Globalement, le schéma de la ”guerre juste” ne fonctionne
donc plus. (…) L'accent se déplace de la guerre à la dissuasion. Et ce n'est pas la
même chose.



Je comprends qu'un stratège ou un politicien, se garde comme la peste du
courant à outrance pacifiste - que je ne confonds pas avec le combat pour la paix
et le désarmement. Mais le pacifisme à courte vue n'a jamais conduit qu'à des
Munich, comme en 1939.



Un approfondissement de l'argumentation scripturaire, avec la mise en garde
contre la tentation de vouloir déduire de la Bible des réponses détaillées et
immédiates pour les problèmes que nous avons à affronter aujourd'hui. Tout en
encourageant la recherche de formes de résistance non violentes à l'agression,
une forte affirmation du devoir des gouvernements d'assurer la défense de leur
pays respectif. Une révision de la formulation critique de la dissuasion nucléaire
tout en maintenant substantiellement cette critique. Une mise en cause plus
développée du système totalitaire soviétique et de son impérialisme. Un effort
pour mieux préciser les niveaux d'autorité du document, notamment en ce qui
concerne l'enseignement moral universel qui s'impose à tous les catholiques et
son application contingente et particulière à des situations concrètes où une
certaine diversité des choix peut éventuellement se concevoir.

C'est une chose de reconnaître que l'écrasante majorité de nos frères et sœurs
du monde entier sont bons et ne veulent pas plus la guerre que nous-mêmes.
Mais cela en est une autre de créditer des mêmes bonnes intentions des régimes
et des systèmes politiques qui ont déjà fait la preuve d'un comportement
totalement différent. Cela constitue une bonne raison pour ne pas s'asseoir à la



table des négociations aveuglément ou naïvement.

La position tranchée du père Defois étonne et inquiète. On croyait le débat plus
ouvert à l'intérieur de l'épiscopat français, entre les ”prophétiques” et les
”réalistes”. Qu'on nous comprenne bien : nous ne caricaturons pas le débat, pour
la facilité, en le réduisant à un affrontement entre des ”idéalistes”, ”pacifistes”,
qui témoigneraient de la pureté non-violente de l'Évangile, et des ”réalistes”,
prêts à bénir à coup de goupillon une nouvelle croisade.



La question de la stratégie de paix de l'Occident doit être posée à un tout autre
niveau de profondeur, suivant la perspective ébauchée par une percutante
interrogation du cardinal Lustiger : ”Y a-t-il donc des raisons de vivre qui seraient
assez fortes pour être aussi des raisons de mourir ?” C'est l'homme lui-même qui
est engagé avec la question fondamentale : qu'est-ce qui fait la valeur
proprement humaine d'une existence humaine ?





En ce qui concerne les armes atomiques, du moins celles qui peuvent entraîner
une destruction massive, le premier impératif est d'empêcher leur utilisation. En
tant que possesseurs d'un vaste arsenal nucléaire, nous devons également
prendre conscience que non seulement c'est un mal d'attaquer les populations
civiles, mais même de menacer de les attaquer dans le cadre d'une stratégie de
dissuasion.





Ces derniers auront une tâche plus difficile que leurs confrères allemands,
puisque la France possède ses propres armes nucléaires, et que sa stratégie est
ouvertement fondée sur la dissuasion par menace de représailles anti-cités, ce
qui constitue, on l'a vu, une contradiction nette avec la doctrine de la ”guerre
juste”.





Il ne s'agit pas de renier quoi que ce soit de l'éthique et d'une morale de l'homme,
pas plus que de l'esprit de l'Évangile. Mais il nous faut situer ces exigences dans
le contexte géopolitique qui est le nôtre. Et c'est cela le paradoxe du chrétien et
de l'homme dans le monde : nous ne gérons pas le paradis, et c'est bien
dommage !



Par rapport aux déclarations des épiscopats allemand ou américain, ce texte part
du dilemme guerre - chantage ; il tente de cerner de façon plus ponctuelle le
problème de la dissuasion alors que les américains s'arrêtent davantage sur la
moralité de l'emploi. Dans chaque déclaration des épiscopats est abordée la
dimension spirituelle du problème. L'épiscopat français insiste sur les sources
spirituelles communes à l'Est comme à l'Ouest. Peut-on vivre vraiment en frères
si l'on ne se reconnaît pas du même Père ?

La légitimité morale de ce passage à l'acte est plus que problématique. D'autant
plus que, en France, notre dissuasion ”du faible au fort”, la dissuasion du pauvre,
ne fait pas le détail : faute de moyens très diversifiés, elle repose encore sur une
stratégie anticités… condamnée elle, clairement et sans appel par le concile. […]
Mais la menace n'est pas l'emploi. L'immoralité de l'usage rend-elle immorale la
menace ? Ce n'est pas évident. Car nous ne pouvons ”pas faire abstraction de la
complexité des choses telles qu'elles sont”, disait le concile. Dans la situation de
violence et de pêché qui est celle du monde, les politiciens et les militaires ont un
devoir de justice de désamorcer les chantages auxquels la nation pourrait être
soumise. ”La charité ne peut remplacer le droit, écrivent les évêques allemands.
L'amour exige d'abord le respect des droits de l'homme en tant que droits
fondamentaux de toute société. Leur respect est le trait d'union avec la paix dans
la liberté à l'intérieur et à l'extérieur. Affronté à un choix entre deux maux
quasiment imparables, la capitulation ou la contre menace... on choisit le moindre
sans prétendre en faire un bien !





Nous sommes peinés au plus profond de nous-mêmes, de voir les responsables
de notre Église tolérer les armes sataniques et suicidaires de la terreur. Nous leur
demandons avec respect et confiance, de revoir leur position et, retrouvant leur
fonction de prophètes, d'inviter les chrétiens à se former à la résistance non
violente.

Une autorité ecclésiale ne peut pas imposer de choix politiques à ”SES sujets”.
D'ailleurs, ce n'est pas auprès de l'épiscopat français que j'irai demander des
conseils pour m'orienter politiquement. Où serions-nous si nous l'avions suivi
sous l'occupation nazie pendant la deuxième Guerre mondiale, quand le grand
danger qu'on nous présentait alors c'était du ”communisme athée” ?

Il est bien certain que, à nos yeux, il appartient à la mission épiscopale
d'intervenir en de tels domaines, contrairement à ce que d'aucuns souhaitent, en
cherchant à enfermer les évêques, mais aussi la conscience chrétienne, à
l'intérieur des sanctuaires, voire des sacristies. C'est en effet sur la place
publique que l'Évangile doit être proclamé, ; c'est là aussi qu'il doit se vivre.
Malheureusement le message évangélique à portée politique, au sens noble du
terme, qu'on était en droit d'attendre de la part de nos évêques, est
particulièrement décevant.





Reconnaissant avec la lucidité que la dissuasion nucléaire est ”un mal”, face à un
conflit de devoirs et à une ”situation de détresse” (toutes notions traditionnelles,
qu'ils semblaient pourtant écarter lors du débat sur l'avortement), ils affirment
que la menace nucléaire est ”encore” morale, alors que l'usage de l'arme
atomique ne le serait pas !

Les évêques de France ont appris à s'informer : ils veulent être crédibles. Partant
de données de situation, ils proposent une analyse, entre autres. Chemin faisant,
ils ouvrent la Bible. Tout cela fait un document de réflexion et de référence. Mais,
au juste, quel est le message ?

Il appartenait aux évêques d'affronter dans le cas le plus éprouvant et où les fils
paraissent diaboliquement emmêlés, le conflit entre ”l'éthique de conviction” qui
requiert la moralité des moyens et ”l'éthique de la responsabilité” qui accepte
d'user de la force contre les abus de la force. En reconnaissant la tension entre
ceci et cela sans conclure à une antinomie tragiquement indénouable, les
évêques de France ont, avec probité et courage, apporté une contribution à
l'espérance.



J'ai été frappé de voir que les évêques réunis à Lourdes ont essayé de dire
quelque chose où ils ont voulu mettre à la fois leur anxiété, leurs hésitations, et
surtout leur volonté de contribuer à la recherche de la paix. Mais le résultat au
niveau des médias a été simplement qu'ils étaient ”pour la dissuasion”. […] Je
pense tout d'abord qu'il y a, pour les Églises, deux ordres de périls à éviter. Le
premier est ce constant recours dans les déclarations ecclésiastiques aux
catégories du ”moral et du ”légitime”. […] Le second péril qui nous guette est de
nous risquer trop avant dans la problématique technique de l'armement et même
du désarmement. D'abord parce que nous n'en avons guère la compétence.

Nos évêques n'aiment guère qu'on leur dise comment sont reçus leurs
documents. Ils n'aiment pas entendre les bruits qui montent des bureaux et des
usines. Ils me reprochent de les rapporter. Ils voudraient que leurs textes rédigés
dans le silence de leurs bureaux, soient lus mot à mot dans le calme de chaque
foyer, que chaque phrase soit pesée, que les silences soient interprétés autant
que les multiples nuances par tous ceux qui reçoivent ce document. Certes, c'est
ce que nous faisons. Mais l'opinion publique à d'autres réactions. Elles sont
d'une autre nature, plus vives ; et parfois, plus justes. A leur manière, elles



éclairent le texte d'une vision particulière, sans doute trop crue, mais qui n'en est
pas moins importante.

Plus que l'Église catholique, le protestantisme français apparaît politiquement
écartelé entre ses pacifistes et ses conservateurs. Les premiers ont fait
fréquemment du ”sit-in” devant les centrales nucléaires. Les seconds ont été
jusqu'alors discrets. Cependant, un représentant de l'Alsace est monté au micro
pour rappeler, sous les applaudissements, que si la défense de la paix passait
par celle de la justice sociale comme l'avait remarqué le pasteur Maury, elle était
aussi étroitement liée à celle de la liberté.

Toutes les prescriptions sur la non-violence s'adressent à des comportements
individuels : Jésus n'a pas voulu être un législateur pour une nation. Il annonçait
le royaume de Dieu et, par conséquent, je ne vois pas dans la Bible qu'il y ait des
commandements de non-violence. Les évêques ont eu raison.



Le soir, Gaillot était furieux. Il a alors réuni une conférence de presse au cours de
laquelle, il a dévoilé le secret du vote. Je n'avais jamais vu ça… En disant : ” voilà
les méchants ! ” Alors, les méchants étaient Jullien, Matagrin, Defois et
Decourtray. Alors je lui ai dit : ” Depuis que je suis évêque, c'est la première fois
que je vois un évêque organiser une conférence de presse pour dévoiler les
résultats d'un vote secret. ” C'est un type individualiste, qui ne se préoccupe pas
de l'épiscopat.







Ce qui n'est pas admissible, c'est que, à coups d'habiletés de casuistes, les
évêques prétendent faire endosser à tous les chrétiens de France une position
qui ne saurait se déduire de l'Ecriture Sainte et qui rappelle un peu trop les
bénédictions d'armes de tout acabit accordées au long des siècles par des
prélats généreusement sacrilèges.

Ayant lu, le 9 juillet, dans un journal du soir, que les évêques français ” voulaient
consulter le plus largement possible”, en vue d'une prise de position sur les
problèmes de défense, nous pensions qu'une occasion serait offerte à ce groupe
de travail ou à la commission d'exprimer oralement un avis aux rédacteurs du
texte épiscopal… Comme tout le monde, j'en ai appris, par la presse, la
publication.

Les évêques avaient le choix : le discours du pouvoir, ou celui du prophète qui
alerte et ouvre des voies nouvelles. Ils ont fait le mauvais choix. Car les rares
ouvertures que contient la déclaration sont réduites à rien, notamment par
l'opposition faite entre éthique individuelle et éthique collective. On entend
seulement la voix du réalisme et de la raison. Mais si l'Église n'a rien d'autre à
dire que le monde, pourquoi parle-t-elle ?



Les évêques américains, quand ils travaillaient à leur texte sur la paix, réservaient
la moitié de leur temps à la prière. Je demande à mes frères évêques français :
”Avez-vous eu le temps, à propos de ce texte si important pour notre vie à tous,
de l'approfondir, d'échanger, de prier surtout, en invoquant l'Esprit ?” […] Vous
n'arrêtez pas de dénoncer l'utopisme, la naïveté des non-violents, des pacifistes.
Ne croyez-vous pas que le comble de la naïveté est de croire que tout en étant
prêt - les esprits et les armes - le crime ne se fera pas, parce que dans un
enseignement chrétien de la paix vous aurez dit que la légitimité du passage de la
menace à l'acte est problématique ?

Ce qu'on doit demander aux États, comme aux simples particuliers, c'est
seulement de s'efforcer de vivre la non-violence dans toute la mesure du
possible, car le commandement évangélique suprême est celui de la charité (avec
sa composante radicale de justice).



Nous aurions préféré : Une parole publique d'Église réalisée dans le dialogue et



la concertation avec tous ceux qui, dans l'Église et hors de l'Église, œuvrent pour
la paix. Que cette parole des évêques ne désigne pas de manière partisane ce
qui leur paraît la menace principale pour la paix, en renforçant ainsi la logique
des blocs et, par conséquent l'éventualité d'une nouvelle guerre. Une parole qui
ne soit pas une prise de position. Même si elle reconnaît l'efficacité à long terme
de la non-violence, elle n'invite pas suffisamment à imaginer des chemins
nouveaux pour la paix entre les peuples, quelles que soient les races et les
nations. (…)

La déclaration est assez homogène dans le style et assez vive dans le ton ;
relativement brève, elle est accessible et lisible. Pourtant, on regrettera qu'elle
soit nettement moins travaillée que les déclarations allemande et américaine - et
que son poids soit par conséquent moindre que le leur : l'exclamation y tient lieu
parfois d'argumentation ; telle ou telle analyse (par exemple, le contrôle de
l'emploi de l'arme nucléaire) n'est pas suffisamment développée ; telle ou telle
référence à un penseur politique est malheureuse ; enfin, on peut discuter la
désignation explicite de l'adversaire potentiel au risque d'une vision dualiste et
seulement idéologique qui ne fait pas justice des réalités plus complexes de ce
temps.



Prenons l'exemple de la déclaration de l'épiscopat en 1983 à propos de
l'armement atomique : ”Gagner la paix”. Personnellement, j'ai signé, je le
reconnais, mais j'ai hésité à le faire. Aujourd'hui, je ne le ferais plus. J'ai été
sincèrement content que quelques-uns disent ouvertement qu'ils n'étaient pas
d'accord. Je crois qu'à ce moment-là, à contre-courant, ils expriment quelque
chose d'important. Le fait même que ce sont des évêques, donne plus de poids à
leur intervention.



Il est certain que la tradition non-violente n'est pas prise en compte dans les
débats d'aujourd'hui. Peut-on parler de ”guerre juste” quand la menace nucléaire
pose un problème radicalement nouveau à la conscience de l'humanité.



Leur réception paraît fortement conditionnée par la sensibilité et les opinions
reçues dans les diverses fractions de l'opinion publique. L'expression publique,
faite non pas simplement de critiques, mais parfois d'une véritable défiance,
amène à poser diverses questions. Celle, bien sûr, des procédures de
concertation dans l'élaboration des textes, mais celle aussi de la bonne
compréhension par les catholiques de la responsabilité d'enseignement des
évêques et de la légitimité magistérielle. Ainsi, en tenant compte bien sûr de la
portée qu'il faut lui donner, l'enseignement des évêques, ne saurait-il être tenu
comme une opinion parmi d'autres.

Il s'agit de l'élaboration patiente (il faudra du temps !), collective (les individus
pourront apporter leur contribution mais les groupes seront privilégiés),
œcuménique et pluraliste d'un texte sur ”la paix, la défense et la dissuasion
nucléaire”, proposés par des chrétiens à leurs Églises et à l'opinion publique en
France. Cette démarche s'inscrit dans la proposition faite par les Églises de
prolonger le débat ouvert par de récentes déclarations, en faisant droit à la



légitimité des divergences.

Il me semble aussi qu'il y a place pour une parole qui soit préparée par un travail
en commun entre des groupes de chrétiens et des évêques, et qui soit signée
ensemble. Si par exemple sur le problème de la paix nous arrivions à prononcer
une parole sur ce sujet qui soit signée à la fois par des évêques et tout un
éventail de chrétiens, ce pourrait être intéressant. Et je crois que ce serait
possible. Ou encore, le texte pourrait être signé par les évêques en précisant qu'il
a été préparé et accepté par un certain nombre de laïcs.

(…) Pour lutter contre les situations d'injustice et les vaincre, il faut en faire
l'analyse sociale et développer une spiritualité authentique de la paix, qui soit à la
base des actions pour la paix. Cette spiritualité authentique doit reconnaître la
primauté de la justice par rapport à une stabilité et une fausse sécurité (…)



Nous sommes conduits inéluctablement à définir une politique de défense non
basée sur la dissuasion nucléaire ; nous devons prioritairement supprimer les
inégalités dans notre société et revoir les rapports avec le Tiers-Monde. C'est la
justice qui fonde la paix.

Ils ne désignent au départ qu'une seule idéologie, alors qu'il aurait été
souhaitable de parler de l'ensemble des problèmes et des idéologies du monde. A
quand une prise de parole de l'Église de France pour analyser l'idéologie
capitaliste, observer ses effets dans son application pratique et en dénoncer ses
excès et ses déviations qui sont souvent à l'origine des frustrations, de révoltes
ou de violence ? Ils font une différence entre la morale individuelle et la morale
collective. N'y a-t-il pas une contradiction avec l'Encyclique Pacem in terris : ”la
même loi morale qui régit la vie des hommes doit régler les rapports entre les
États ?” Ils n'ont pas pris assez au sérieux la valeur de la non-violence, ni assez
perçu sa dimension collective. - Ils parlent de gagner la paix et ne disent rien de



la France qui vend des armes à des pays en guerre. C'est une omission
regrettable. N'y a-t-il pas moyen de vivre autrement qu'en fabriquant des armes ?
- Ils constatent le fait de la faim dans le monde, mais ils ne vont pas plus loin en

condamnant l'armement, ce scandale intolérable pour les pauvres” (Paul VI). Le
danger pour la Paix ne viendra-t-il pas des deux milliards de mal nourris et pas
seulement de l'Est. Oserons-nous l'affirmer ?

A s'hypnotiser sur la seule menace soviétique, on risque de négliger d'autres
menaces, d'une autre nature : par exemple l'incapacité à maîtriser la crise
économique, le désordre monétaire, ou bien la montée xénophobe, le terrorisme,
la répartition inégale des richesses et des populations…



C'est l'œuvre d'un collectif : certains signataires sont pour la non-violence totale ;
d'autres acceptent - provisoirement, comme les évêques - la dissuasion
nucléaire. Il est donc difficile de se situer par rapport à une partition à plusieurs



voix.



En 1983, l'épiscopat, dans son texte Gagner la paix, admettait la dissuasion
atomique, mais en y mettant ces conditions : ”que l'on sorte au plus tôt de cette
logique de l'absurde” et ”que l'on évite le surarmement”. Or ces conditions n'ont



pas été remplies. Les évêques seraient donc fondés à retirer leur concession ; et
au nom de leur compétence évangélique, ils inviteraient nos dirigeants à
rechercher d'autres chemins pour notre sécurité, dans la ligne déjà définie par
l'assemblée plénière de Lourdes 1970 : ”Il faut passer d'une dialectique de la peur
à une dynamique de la paix”. Encore plus aujourd'hui où, à l'Est, se manifestent
des signes d'ouverture.

Des chrétiens de tous horizons, prêtres, pasteurs, religieux et laïcs, inventent une
manière de s'exprimer dans l'Église par une prise de position collective que
personne ne pourra s'approprier. Pour répondre aux défis de la société actuelle,
je crois beaucoup à cette forme d'expression de la conscience chrétienne, qui
propose sa manière de voir sans l'imposer à personne et qui alimente le débat. La
réflexion chrétienne n'est pas exclusivement du ressort des évêques et des
théologiens, elle est de la responsabilité du peuple de Dieu tout entier.









Le rappel du terme à lui seul ne met pas en route, s'il ne tient pas compte du
point de départ. Mais si on ne parle que du point de départ et qu'on n'indique pas
clairement le terme de la marche, il n'a pas de démarche non plus, puisque rien
ne suscite la mise en route. La pastorale relève de cette dynamique de la charité
vraie ou, si l'on préfère, de la vérité aimante qui tient à la fois la vérité du but et la
compréhension de l'homme en marche.



Dans les autres domaines, on est plus exigeant : les pouvoirs publics visent à
une économie volontaire et concertée ; ils récusent la logique du libéralisme, le
laisser-faire, laisser-passer. Pourquoi alors cautionner et même prôner en matière
de sexualité la permissivité qu'on refuse dans les autres domaines de la vie
sociale ? Parce que la sexualité relève de la vie privée ? Mais on disait cela aussi
de l'économie au siècle dernier…



La vie intime des couples est d'abord une affaire privée, mais elle aussi une
composante sociale. Les pouvoirs publics n'ont pas à régenter la vie privée des
gens, c'est entendu, mais ils peuvent et doivent promouvoir chez les jeunes et les
adultes le souci d'une information et plus encore d'une formation à une liberté
vraie, à une responsabilité authentique.



Le lien entre structure familiale et système idéologique, écrit-il, est le déterminant
le mieux enfoui mais le plus puissant. Il n'est jamais évoqué par les hommes
politiques ou par les électeurs, mais détermine silencieusement la segmentation
fondamentale du paysage idéologique français par les valeurs de liberté et
d'autorité, d'égalité et d'inégalité. Il définit l'opposition du socialisme et du
communisme, de la droite catholique et de la droite laïque. Il est un inconscient
de la vie politique.

La notion de déclin est corrélative de celle de ”vie”. La vie est une réalité
englobante qui intègre, bien sûr tous les aspects de l'activité humaine et les
paramètres qui les traduisent au plan économique, démographique, technique,
etc. Elle les intègre mais les réduit pas.



Occidentaux, hommes du premier monde, nous n'avons pas à pavoiser devant
les soubresauts du second monde, le monde marxiste. Aux marxistes démystifiés
qu'avons-nous à proposer comme raisons de vivre ? Nos hypermarchés, nos
Clubs Méditerranée et nos automobiles sont des hochets attirants. Il nous
coûterait d'y renoncer. Mais il faut autre chose pour faire vivre durablement des
hommes et des peuples. Nos démocraties occidentales ont bien des conquêtes à
leur actif. A commencer par la liberté, par une certaine volonté de justice et
d'égalité... Mais tant que nous n'aurons pas appris à guérir nos plaies sociales du
chômage ou du sida, tant que nous n'aurons pas su régler les problèmes du
quart-monde, chez nous, tant que nos pays seront pleins de richesses et vides
d'enfants en face d'un Tiers-Monde vide de biens et plein d'enfants, tant que nous
n'aurons pas dépassé notre matérialisme pratique, nous serons nous aussi très
vulnérables.



Le fait d'être croyant en Jésus-Christ est gros d'incidences sociales. Il est arrivé
que la façon d'entendre le pluralisme, le dialogue fréquemment conçu comme



pure écoute des autres, accentuent la privatisation des motivations chrétiennes.
La dimension théologale de l'existence n'était pas pour autant oubliée, mais
laissée à l'exercice de la foi des chrétiens et au partage vécu, dans le meilleur des
cas, au sein de leurs communautés ou équipes. Manquait généralement le
rapport de cette foi à quelque contour précis des options éthiques qui sont en
causes dans nos problèmes de société.











Il y faudra quelque temps et quelque ingéniosité. Mais inévitablement surgira un
jour la sanction du risque pris par les évêques en produisant ce texte. S'il est
ramené au statut de sujet de discours, bienveillant ou polémique ; pire encore, s'il
conduit à des refus, un non-pouvoir ou un non-vouloir massif de chrétiens qui
continueraient de vociférer dans les rues pour leurs droits acquis et contre la
solidarité, cela manifestera que le christianisme réel, parfois très virulent pour
ses intérêts, n'a rien à voir avec Jésus-Christ. L'Évangile alors ne sera plus, pour
les païens, qu'une sympathique utopie de quelques décennies il y a deux milles
ans, et une couverture chamarrée dissimulant les noirceurs habituelles des
hommes. L'enjeu est tel que cela mériterait bien un effort pastoral résolu pour
que l'appel soit entendu par ceux à qui il est destiné.









Avertis des dérives politiques de certaines propositions couvertes par la
dénomination de ”théologie de la libération” des impasses d'une lecture marxiste
de la Bible et de la vie de l'Église, des risques d'amalgame entre le pauvre de
l'Ecriture et le prolétariat de Marx, de la dramatisation de différences sociales et
lutte violente entre classes, il est urgent que les chrétiens s'engagent tous pour la
justice, le respect des droits de l'homme et la promotion de la liberté au vrai sens
du terme. Cette mise en garde ne se veut pas un frein aux engagements, loin de



là, mais une mise en valeur de la contribution spirituelle et morale originale de
l'Église pour la libération de tout l'homme et de tous les hommes.



Nous n'avons pas à formuler une éthique en tant que telle de l'économie, mais
contribuer à la définition, à l'enrichissement d'une telle éthique. En sachant qu'il
faut faire jouer à la fois ”l'éthique de conviction” comme dirait Weber - et par
notre mission, c'est là où, nous évêques, nous nous situons principalement - et
aussi ”l'éthique de la responsabilité”





On peut évidemment se demander s'ils ne devraient pas s'en tenir en principe
aux orientations éthiques et moins entrer dans le détail des applications
pratiques : ce qu'on pourrait appeler ici la ”technique” économique.
Rappelons-nous l'appel du concile Vatican II à la compétence et à la
responsabilité spécifique des laïcs dans la vie en société : ”Aux laïcs reviennent
en propre, quoique non exclusivement, les professions et les activités
séculières… C'est à leur conscience, préalablement formée, qu'il revient
d'inscrire la loi divine dans la cité terrestre.” En ce qui concerne les problèmes de
société, la caractéristique propre de la fonction pastorale est celle de l'éducation
de la conscience humaine et chrétienne à la lumière de la foi. Il faut donc à la fois
le courage et l'audace prophétiques du magistère ecclésial pour éclairer les
consciences, mais, en même temps, de sa part un profond respect des
compétences propres des laïcs.



D'abord une compréhension de la société et de la nature de l'activité économique
en fonction des situations, et avec l'aide d'outils intellectuels conduisant à une
analyse. […] Ensuite une compréhension du donné biblique porté par une
tradition, pour qu'il soit et demeure une ”Bonne nouvelle” pour aujourd'hui. A ce
titre nous avons à veiller à ce que les communautés chrétiennes portent le souci
d'une pratique de la foi qui donne des fruits, y compris dans la vie sociale. Nous
avons à veiller à ce que les analyses sociopolitiques ne se replient pas sur
elles-mêmes, à ce qu'elles demeurent toujours ouvertes à une autre dimension.

Le droit associatif est bien renouvelé. Il permettra sûrement à l'Église
d'aujourd'hui de trouver des solutions qui sont attendues. De plus, il prend en
compte la législation antérieure de Paul VI concernant la participation, à travers
les conseils pastoraux, les conseils presbytéraux, le synode diocésain où
participent désormais des représentants de toutes les catégories du peuple de
Dieu et pas seulement des prêtres. On pourrait aussi parler d'une participation
élargie à l'ensemble du peuple de Dieu pour les conciles particuliers.





Est-il, par exemple, tout à fait exact de dire que Jésus a été condamné à mort
parce qu'il a pris parti pour les pauvres (je résume le texte) ? Ne l'a-t-il pas été
pour des raisons plus complexes ; à la foi pour son opposition radicale à
l'idéologie politico-méssianique de nombre de ses compatriotes, pour sa
vigoureuse critique de la religion légaliste des Pharisiens et pour ses prétentions
de pouvoir proprement divins qui semblaient blasphématoires ?



Le texte épiscopal analyse les causes de cette précarité grandissante : un
productivisme effréné qui laisse hors jeu nombre d'individus et de groupes
sociaux, l'accent mis sur la compétition, et la réussite personnelle, l'affirmation
de la suprématie du puissant sur le faible, la mise en avant de l'individuel au
détriment du collectif. Et la crise… On arrive, ainsi, à une société ”à deux
vitesses” qui conforte les nantis et exclut les pauvres.

L'enseignement social a toujours été un puissant révélateur de leurs divisions et
donc de leurs diverses manières d'entendre la foi catholique. Il ne s'agit plus
seulement du ”pluralisme des options”, comme on dit, mais des ”exigences de la
foi” et de leurs limites. Le Pape et les évêques ont-ils vocation à se mêler de ces
questions ?













Pas plus que je ne supporte la banalisation de l'acte si grave de l'avortement en
le désignant par des initiales anonymes d'IVG, je n'accepte que l'on parle de
”dégraissage” pour dire que des hommes et des femmes, demain, n'auront plus
d'emploi. La vérité des mots est nécessaire pour la vérité du regard porté sur la
réalité.

Ce long document a pratiquement le caractère d'une encyclique : importance des
thèmes abordés et de la synthèse proposée, longueur (une centaine de
paragraphes) et précision de l'exposé. Il propose en effet un véritable traité
théologique sur la liberté chrétienne et l'œuvre de libération. Par son contenu et
ses formulations, il s'adresse beaucoup plus aux croyants qu'aux incroyants.













Je verrais assez que, en vue du prochain synode, nous fassions à la lumière
d'Evangelii nuntiandi une sorte d'examen de notre comportement pastoral et de
révision de vie missionnaire sur la façon dont nos Églises particulières, au sein
de l'Église universelle, sont fidèles à la volonté du Christ.

















En matière économique, les choix sont dilués dans les choix collectifs, voire
semblent dictés par la logique propre des structures. La perception de
responsabilités collectives laisse beaucoup moins de prise au sentiment de
culpabilité que l'éventualité d'une faute concernant la vie intime. […] En
opposant ”pensée chrétienne” et ”vie économique”, Emile Poulat désigne la vraie
difficulté : la pensée chrétienne n'est pas tant confrontée à une pensée
économique, peu assurée de ses fondements, qu'à des réalités vécues de
manière contradictoire par des hommes et des femmes.



[Le texte] ne vise pas à apporter des solutions. Cela n'est pas de la compétence
des évêques. Mais, au cœur d'une situation faite de difficultés et de chances, ce
texte exprime un appel à l'espérance. Appel qui ne se traduit pas sur le mode de
l'incantation, mais de l'invitation pour chacun à découvrir, à son niveau, les
leviers et les créneaux d'action dont il dispose. […] Devant ces défis, il ne faut
pas se tromper d'époque, d'objectifs, ni de stratégie. Il s'agit de réalités et de
tâches où sont en jeu toutes les dimensions de l'homme. Sa dimension est
technique, culturelle, éthique, spirituelle.



Prendre en compte ”les coûts de l'homme”, ce n'est donc pas simplement céder
à des préoccupations morales et humanitaires, mais c'est assurer à la croissance
économique des pays industrialisés et au développement des autres les bases
matérielles les plus larges possibles. Ainsi, la réalisation de ce qu'on appelle ”les
équilibres fondamentaux de l'économie”, c'est à dire des relations harmonieuses
entre les demandes et les offres de travail, de capital, de biens et de services
entre toutes les recettes et toutes les dépenses internes et externes, devient
possible.

Dans un autre domaine, celui de la morale conjugale et de la bioéthique, l'Église
tente en revanche de faire prévaloir une conception très extensive de ce qui
relève des seuls principes moraux, au détriment de l'autonomie des logiques
humaines et des compétences spécialisées. Elle ne reconnaît pas officiellement
la même liberté aux médecins qu'aux technocrates, et pourtant les enjeux moraux
de l'économie ne sont pas moindres que ceux de la sexualité.



En novembre 1987 s'est tenu à Paris, à l'initiative de l'épiscopat catholique, de la
Fédération protestante et d'un collectif d'organisations non gouvernementales de
développement, un colloque sur la dette du Tiers-Monde proposant un code de
bonne conduite en matière de prêts à ces pays. Ce dialogue remarquable entre
financiers responsables et militants de diverses confessions religieuses et
tendances politiques a permis de faire progresser la conscience de tous sur le
sujet. Autre exemple : sous la pression de congrégations religieuses et de
militants tiers-mondistes, certaines banques ont lancé des produits financiers
éthiques : les portefeuilles d'OPCVM excluaient les participations dans des
activités aux finalités douteuses du point de vue de la sauvegarde de la paix, de
la morale et de l'environnement.





1. Quelles sont les idéologies et les mentalités dominantes dans votre pays ?
Quel est leur impact sur la pensée et la vie des chrétiens ? 2. Quelle influence

exercent-elles sur la pensée et la vie des chrétiens ? 3. Quelles difficultés pour la
foi et l'engagement chrétiens présentent les idéologies politiques ? Jouent-elles
un rôle de purification et de discernement par rapport à la foi et à la pratique
chrétienne ? 4. Quels risques et chances présentent les mentalités
technologiques pour la vie de la foi ? 5. Suggestions pastorales pour la
présentation de la foi et pour l'orientation de la vie chrétienne dans un monde
marqué par les différentes idéologies et mentalités contemporaines.







Je sais bien que notre pays est en période électorale : cela ne rend pas
l'existence plus facile. Puissions nous être soucieux du bien de tous et de la
justice pour tous, surtout les plus démunis d'avoir et de pouvait ; dans le respect
”des droits et des libertés fondamentales”, comme le dit le conseil permanent de
l'épiscopat : droit pour toute vie humaine et droit au travail ; droit à l'éducation et
droit à l'enseignement ; droit de la personne et droit de la famille ; droit des corps
intermédiaires et droit de l'Etat : droits élémentaires qui appellent logiquement
des libertés concrètes et des attitudes courageuses.

Des valeurs fondamentales sont en question : le droit pour les immigrés de



s'établir de façon permanente dans des communautés d'accueil, le droit à être
respectés dans leur propre culture, le droit à ne pas être rapatriés dans n'importe
quelles conditions, spécialement en cas de récession économique, le droit au
regroupement familial, forme concrète du droit à la vie de famille.





Votre marche est essentielle dans cette conjoncture. Au lendemain d'un nouvel
acte de cruauté raciste, sa signification est évidente. (…) Que votre protestation
non violente soit contagieuse ! Qu'elle nous amène à dépasser le repli sur la
défense des privilèges dans ce temps de crise, que ces privilèges soient d'ordre
économique, social, culturel ou qu'ils soient liés à une conception étroite de la
nationalité. Nous en avons tous besoin.









Dans notre société, des hommes, des femmes et des jeunes se retrouvent dans le
travail, dans l'habitat, à l'école, avec des droits sociaux souvent équivalents. Les
différences fondées sur l'origine, la religion, ne peuvent constituer un obstacle
majeur à l'intégration dans un même ensemble national. Nous avons à proposer
sans relâche des modes de ”convivance” qui traduisent les valeurs de fraternité
et de justice à la base de notre société.



Alors que l'opinion publique française, entraînée par des mouvements à tendance
raciste, pourrait se laisser aller parfois à des réactions de rejet, l'Église prône
l'intégration de la communauté musulmane au sein de la nation française, dans le
respect de ses caractères propres et notamment religieux, l'assimilation étant
laissée au libre choix de ses membres.







Il existe un racisme théorique diffusé par les canaux de certains clubs connus
comme le GRECE ou le club de l'horloge. Ceux-ci répandent des thèmes
anti-égalitaires. Certains vont même, au nom de ”l'inégalité naturelle”, jusqu'à
proposer la stérilisation de tarés notoires et la fabrication génétique d'élites. Ils
soulignent la faillite d'un certain nombre de partis politiques et prétendent
défendre un certain nombre de valeurs : liberté, sécurité, résistance à la
soumission, priorité, en promouvant l'initiative, la responsabilité.

















Si c'est le Front national qui est visé, fût ce de manière allusive par ces
déclarations, je dois dire que cela ne les empêche pas d'être mensongères et
calomniatrices et je dirai même que, s'agissant d'évêques, ces fautes, qui sont
déjà graves pour des fidèles normaux, le sont encore plus pour des responsables
hiérarchiques. Alors j'invite les évêques à se cantonner dans le fond à la mission
difficile de mener l'Église de France et le troupeau des fidèles et essayer de
l'agrandir, de le consolider et de le renforcer. […] Il n'est jamais bon de mélanger
les genres. Moi je ne vais pas donner de conseils aux autorités religieuses dans
le domaine de la foi, mais, en revanche, sur le plan politique, je propose des
solutions, et j'ai fait condamner jusqu'à présent tous ceux qui m'accusaient de
racisme et par conséquent les évêques, eux aussi, doivent se sentir tenus par ces
décisions de justice et les respecter, car ils sont des citoyens comme les autres.















On constate une rupture de mémoire collective ; le patrimoine commun est
dilapidé. Le fossé se creuse entre des compétences très pointues, scientifiques
ou techniques, et l'analphabétisme religieux. De ce fait, le cahier des charges de
la catéchèse est trop lourd et les 30 à 40 heures de catéchisme par année
largement insuffisantes.





Il est certain qu'au nom de la liberté de création et d'expression, on n'aurait pas
pris de tels risques par rapport à l'Islam… Faudrait-il que, dans notre pays, on
devienne musulman pour que les croyants soient respectés et pour que le fait
religieux soit reconnu dans sa dimension et sa signification sociétaire ?



Après avoir exorcisé ces peurs, il convient de voir lucidement quelles sont les
convergences et les divergences sur des points essentiels comme le catéchisme
ou la culture religieuse nécessaire à la connaissance des racines et des réalités
d'une civilisation. Plus largement, comme chaque famille d'esprit peut-elle, dans
l'affirmation de ses convictions et le respect de celles des autres, contribuer à
apporter des réponses aux grandes questions que les sociétés ont et auront de
plus en plus à se poser sur l'homme.





Cléricalisme et anticléricalisme se sont apaisés et une laïcité surtout faite de
non-interventionnisme s'est petit à petit imposée. Aujourd'hui, cette conception
de la laïcité ne suffit sans doute plus. […] C'est pour réfléchir à une approche
plus délibérément positive de la laïcité que des hommes d'Église, et des
représentants de la Ligue de l'enseignement notamment, ont misé, eux aussi, sur
la patience et le temps, et travaillent ensemble depuis plusieurs années.





La question posée à la laïcité est celle de la capacité pour une société de se
donner des objectifs communs qui puissent orienter un projet éducatif sans pour
autant définir le sens ultime de la vie de l'homme. […] Une société démocratique
n'est pas une société bâtie sur des principes qui s'imposeraient à tous mais une
société du débat…

Ne vivons-nous pas au quotidien l'expérience d'une laïcité ouverte ? Comme
croyants, nous sommes porteurs d'une tradition judéo-chrétienne qui fait partie
intégrante de l'histoire de notre pays depuis ses origines et, comme citoyens,
nous baignons dans un climat issu de la philosophie des Lumières et de la
Révolution française, qui porte sans doute ses ambiguïtés et ses intolérances,
mais qu'il ne faudrait pas assimiler au mal absolu !

Il serait bon de se demander si nous avons vraiment évacué le complexe de
supériorité de la religion dominante et si nous adhérons à une situation de
pluralisme religieux et de liberté religieuse. Quel imaginaire social véhicule notre
foi : plutôt démocratique ou plutôt monarchique ? Et les débats récents sur le
thème de la libération manifestent s'il en est besoin que l'Église catholique n'a
pas fini de s'expliquer sur la liberté.





Après s'être nouée contre ”l'offense” faite par les Versets sataniques à ”des
millions de croyants”, la sainte alliance des clergés s'exerce maintenant contre la



laïcité à l'école. L'affaire Rushdie et l'affaire dite du foulard Islamique sont deux
aspects d'une seule et même attitude, qu'on peut résumer ainsi : ”Je soutiens tes
revendications pour mieux faire avancer les miennes.” En réclamant
l'autorisation du voile dans les classes, le rabbinat dénonce et intimide
préventivement toute tentation d'interdire la kippa ou de sanctionner les élèves
qui ne viennent pas à l'école le samedi. Quant à l'Église catholique, engagée dans
un projet enthousiaste et grandiose de nouvelle évangélisation, elle affirme de
plus en plus ouvertement le monopole de la religion sur la vie spirituelle. Hors de
la foi, point de spiritualité : quand la foi entre en conflit avec la culture, l'esprit,
pour l'Église, souffle toujours, en dernière instance, du côté de la foi.















A aucun moment, on ne perçoit qu'il pourrait entrer en jeu une grave question de
conscience” s'insurge-t-il. ”Nous assistions en effet à une grande entreprise de
déculpabilisation dans tous les domaines. Cette entreprise avance, non
seulement quant à l'avortement et à la sexualité, mais quant aux massacres de
l'Afghanistan, du Cambodge, du Salvador, aux Goulags russes et aux chambres
de torture de l'Amérique latine, aux événements de Pologne, à la faim dans le
monde et aux violences parfois criminelles qui ont lieu, à la prostitution des
enfants, au trafic des fœtus humains et au ”système D”. Tout se passe comme si
le summum de la liberté humaine devait être atteint avec la déculpabilisation
totale de l'homme.



Elle écarte à ce point les discussions pourtant vives au synode des évêques,
malgré les manipulations et les pressions, elle affiche si fort un point de vue
personnel, que loin de fermer le débat, elle l'ouvre. Le Pape certes a parlé, mais
avec un tel accent singulier, qu'il a parlé comme parmi d'autres. Point de vue à
considérer avec le plus grand soin, mais point de vue qui, n'ayant pas eu
beaucoup le souci d'intégrer en lui une vérité réellement ”catholique”, ne
cherchant plus ou pas à retenir la part de vérité incluse chez autrui, s'annonce
comme un point de vue.

Je pense que si la peur ou une papolâtrie peu catholique n'étouffent pas les
réactions, ce texte (Familiaris consortio), comme beaucoup d'autres de Jean-Paul
II, devrait permettre un échange bénéfique au pluralisme et à la communion. Tout
cela suppose l'existence d'une vie interne de discussion où les points de vue, au
lieu de s'exclure ou de se condamner, acceptent de se dire et donc de communier
(ce qui ne veut pas dire de faire l'unanimité). Nous en sommes loin, mais je crois
qu'on peut désigner là une tâche urgente pour le proche avenir.



Dans les autres domaines, on est plus exigeant : les pouvoirs publics visent à
une économie volontaire et concertée ; ils récusent la logique du libéralisme, le
laisser-faire, laisser-passer. Pourquoi alors cautionner et même prôner en matière
de sexualité la permissivité qu'on refuse dans les autres domaines de la vie
sociale ? Parce que la sexualité relève de la vie privée ? Mais on disait cela aussi
de l'économie au siècle dernier… La vie intime des couples est d'abord une
affaire privée, mais elle aussi une composante sociale ? Les pouvoirs publics
n'ont pas à régenter la vie privée des gens, c'est entendu, mais ils peuvent et
doivent promouvoir chez les jeunes et les adultes le souci d'une information et
plus encore d'une formation à une liberté vraie, à une responsabilité authentique.

Il faut avec un langage clair montrer sans cesse le sens de cette éthique,
cohérent avec une certaine théologie du corps ; il faut promouvoir en fait le
véritable amour humain et le respect de la vie. Une société ne peut se construire
sans ces valeurs, et elle a tôt fait de devenir décadente lorsqu'elle les abandonne.
Il ne faudrait donc pas baisser les bras devant la vague qui conteste aujourd'hui
la morale familiale. Il faut, au contraire, élever le débat, en espérant que nous y
serons rejoints par beaucoup d'hommes et de femmes de bonne volonté, qui en
comprennent l'enjeu, au moins pour la santé de la société, la dignité et le bonheur
durable des personnes.



Il nous faut réapprendre l'audace de la proposition de l'Évangile, pour un univers
culturel où le discours chrétien est quelque peu disqualifié à cause d'une certaine
image de marque. Le débat sur la pastorale du monde de la santé, lors de
l'assemblée plénière de 1982, a été sur ce point précis un moment
d'exceptionnelle vérification de la volonté missionnaire affirmée en 1981 : liquider
tout archaïsme culturel pour pouvoir précisément annoncer, au sein des
réussites comme des échecs de ce monde sanitaire et social, notre radicale
espérance.

Il est inadmissible que le gouvernement demande à tous les Français de
consentir à la banalisation de l'avortement au moment où il les appelle à un effort
de solidarité pour faire face aux difficultés économiques du pays, et notamment à
un effort de solidarité à l'égard des deux millions de chômeurs que comporte
notre pays. Il y a quelques jours, les évêques invitaient les Français à s'interroger
sur les modes de vie que chacun et tous devraient rechercher pour créer une
communauté nationale plus solidaire. Le remboursement de l'avortement ne
créera pas cette unité nationale dont la France a besoin pour surmonter la crise
économique qu'elle connaît. Une telle décision est contraire au respect de la vie
humaine, elle est un pas important dans la négation des droits de l'homme. Parce
qu'elle cautionne une dégradation du sens moral, elle ne peut que contribuer à la
démobilisation des Français dans l'effort de solidarité qui s'impose à tous. C'est
l'avenir de notre peuple qu'elle met en cause.



[La fédération] abjure, en conséquence les pouvoirs publics de renoncer à un
projet qui tendrait à faire admettre que l'avortement constitue un simple acte
médical au profit de la femme, sans égard aux droits du père de l'enfant attendu
qui, dès sa conception, est reconnu par notre droit civil et riche de toutes ses
potentialités humaines et dont l'image, apparaissant à l'échographie dès les
premières semaines, devrait nous interpeller davantage que celles de bébés
phoques en péril.





C'est pourquoi intégrer la pratique responsable comme lieu théologique doit
provoquer les chrétiens à mieux développer leur sens de l'Église et doit inviter le
magistère à plusieurs attitudes : éviter de clore trop vite les débats ouverts par
certaines pratiques nouvelles dans l'histoire de l'humanité (par exemple la
contraception chimique, l'insémination avec donneur), respecter une certaine
liberté de la recherche des théologiens ; considérer le risque raisonnable comme
un facteur possible de vérification des hypothèses éthiques. Ces attitudes
contribueraient certainement à augmenter la crédibilité de l'Église qui apparaîtrait
non pas comme détentrice d'un savoir éthique tout fait, mais comme une
institution qui, forte de sa foi en Christ et sous l'action reconnue de l'esprit,
cherche avec d'autres à tracer le difficile chemin de l'humanisation.

[L'Église] n'a pas de réponse toute faite dans ces domaines très nouveaux. Elle
cherche, en éclairant une conception du sens global de l'homme à la lumière de
la révélation. Ce qui nous est demandé dans une perspective chrétienne, c'est de



nous rappeler que l'homme est un sujet irréductible à son substrat biologique.
C'est une personne et il faut toujours le considérer dans sa totalité, comme le dit
Jean-Paul II. En aucune façon, il ne peut être réduit à l'état d'objet.

L'homme est un être humain à la naissance. Or il y a continuité sans seuil depuis
la fécondation de l'œuf. Et l'Église considère que l'embryon est humain dès le
départ. Il doit donc être traité comme tel et ne pas être manipulé pour servir de
cobaye lors d'expériences. Le Pape a été formel sur ce point en octobre dernier
en recevant des biologistes à Rome.



Sous l'influence d'une mentalité scientiste, la morale qui devrait être normative
est devenue une simple science des mœurs (ethos) : on constate ce qui se fait et,
à partir du comportement du plus grand nombre, on induit des principes
généraux : le normal provient de ce qui se fait, on déclare normal ce qui se
pratique couramment.







A partir de cette connaissance personnelle du message moral de l'Église, il doit
essayer de rester ouvert à la discussion avec les experts qui recherchent
l'application correcte des énoncés simples de la foi à la réalité complexe d'une
époque déterminée. Il lui faut donc se préparer à devenir à la fois élève et
partenaire critique des experts. Il doit se rendre capable de percevoir des
nouvelles réalités, les nouveaux problèmes, les nouvelles possibilités
d'interprétation, pour contribuer ainsi au mûrissement et à la purification de
l'héritage moral. En revanche, il doit exercer son droit de critique quand l'expert
oublie les limites de sa science ou réduit la morale à une affaire de pure et simple
spécialisation.







Personne, certes, ne lui contestera le droit d'en parler. Par rapport à la fin



poursuivie en matière de dialogue conjugal tous les moyens n'ont pas la même
valeur. On doit mettre en avant ceux qui valorisent le respect de l'autre, et plus
spécialement de l'épouse dans son corps, ses rythmes. On mesure bien le
progrès fait à cet égard par certaines analyses de l'exhortation sur la famille par
rapport aux déductions abstraites d'Humanae vitae. Mais faut-il pour autant
évoquer la ”falsification objective” de l'amour […], quand des époux, en fonction
de cet exercice de la paternité responsable que leur a reconnue le concile,
estiment qu'ils sont les seuls à pouvoir juger, ils pensent devoir utiliser les
moyens artificiels qui ne s'opposent pas directement au respect de la vie
humaine ?





L'insémination artificielle avec un donneur extérieur au couple atteint en
profondeur la cellule familiale. L'insémination artificielle à l'intérieur du couple
pose des problèmes différents… Je trouve assez extraordinaire qu'on dépense
des trésors d'ingéniosité technique et des centaines de millions et qu'au même
moment on liquide allègrement 200 000 enfants dans le sein de leur mère au nom
de la même logique et en célébrant les mêmes prouesses techniques.





Ce message très spécifique s'adresse donc en priorité aux chrétiens qui pourront
décoder cet appel à un certain héroïsme. Pour d'autres, il sera difficile à saisir à
moins d'être touchés par la ”verticalité” de l'appel.





Le document qui va être publié le 10 mars sous l'autorité du pape vient en intrus
dans ce huis clos. Au petit groupe de spécialistes, responsables de fait de
l'avenir de notre espèce, il veut faire entendre la parole des hommes "ordinaires",
qui, également responsables au nom de leur humanité, ont le droit de prendre
part au débat. Cette parole veut aussi rompre la dangereuse solitude des savants
et des praticiens, dont le travail est livré aux fantasmes de l'opinion. Il sera donc
nécessaire de faire appel à la médiation politique des responsables de l'opinion
et de l'autorité publique. L'humanité peut-elle en effet autoriser quelques
spécialistes à disposer de son avenir biologique et affectif ? Ce petit nombre
d'hommes de science ne peut agir qu'en vertu de ressources économiques et
intellectuelles qui appartiennent à tous et sont d'abord destinées au bien de
l'ensemble de l'humanité. Dès lors, à qui revient la décision de donner la priorité
à ces secteurs de recherche ? Ce débat divise et dépasse médecins et
chercheurs eux-mêmes. Mais la réponse ne relève pas seulement de la
compétence théorique des savants; elle est aussi financière et donc politique, et
donc morale. Les hommes de toutes les nations - y compris les moins
développées - devront, d'une manière ou d'une autre, y répondre et en porter
solidairement la responsabilité. […] La tradition juive et chrétienne a marqué de
façon irréversible l'histoire en révélant la dignité de la génération et de la
personne humaines. L'originalité de la Révélation biblique façonne l'évolution
des mœurs et des cultures. La vocation personnelle de l'homme à l'amour divin a
remodelé les perceptions de la sexualité et de la fécondation humaines. En y
rendant aujourd'hui témoignage, l'Église défend l'humanité contre une régression
néo-païenne où elle démasque une tentation d'autodestruction. Dans les
paganismes antiques du Proche-Orient comme de l'Occident, la fécondité
humaine était inscrite dans les rythmes et la fertilité du cosmos, sur lequel les



hommes projetaient l'image de leurs pulsions. Ces cultures, paralysées par le
désir et par la mort, avaient lié rites de fécondité, prostitution sacrée et meurtres
rituels. Ce n'est pas sans raison que Freud, lorsqu'il voulut explorer l'archaïsme
des pulsions humaines et en exprimer la logique, eut recours à ces mythologies
prébibliques. La nouveauté de la Révélation biblique a libéré la fécondité
humaine des représentations mythiques du cosmos. Le secret de la sexualité
humaine n'a pas été cherché dans les astres ou les autres vivants. L'originalité de
l'espèce humaine a été reconnue dans son origine divine. ”Homme et femme Il les
créa. A son image et à sa ressemblance Il les créa”. Le désir sexuel et la
reproduction de l'espèce humaine sont inscrits dans la logique de l'Alliance;
celle-ci fait de l'union d'individus de sexe différent un mariage, qui acquiert le
caractère irrévocable de l'engagement de Dieu à l'égard des hommes. L'amour
n'est plus seulement pulsion, ni même désir, mais donation mutuelle de personne
à personne; la fécondité apparaît comme un don divin, fruit de l'amour. […] Les
hésitations mettent en évidence le péché des hommes et ses conséquences,
inscrites dans les conditionnements de l'histoire. Mais voici aujourd'hui une
revendication différente : la question d'une maîtrise technique de l'homme sur sa
propre vie, sur sa mort comme sur son origine. La tentative est audacieuse, la
tentation est grave. Le projet d'objectivation technique risque de ramener la
sexualité au plan des objets sensibles, de mesurer son élan au désir et de réduire
sa fécondité aux projets de l'imaginaire et de la puissance humaine. Succomber à
cette séduction de la technique, c'est consentir à une régression au naturisme
païen, c'est vouer le travail de la raison au culte du sensible, c'est réduire la
sexualité à un jeu de hasard et sa fécondité aux acquêts de la science. C'est tout
le contraire de la parole biblique et chrétienne, qui a récusé les mythes
archaïques des fatalités de l'amour ou d'une fécondité commandée par la terre ou
le ciel. La Révélation de Dieu offre une vision responsable de l'union sexuelle et
de la procréation, qu'elle intègre dans la liberté morale des époux et dans leur
vocation personnelle à l'Alliance avec Dieu. Pour une entière conformité à l'unité
du mariage, les époux se sont engagés à devenir père et mère seulement l'un par
l'autre; la procréation digne d'une nouvelle personne humaine doit être le fruit de
l'acte conjugal par lequel s'exprime l'amour des époux. Mais tout enfant, quelle
que soit son origine, est un don de Dieu : il doit être accueilli et éduqué avec
amour. Ce lien personnel et indissoluble entre union et génération avait échappé
aux paganismes antiques : ils voyaient l'homme à l'image du cosmos; ils ne
contemplaient pas en lui la ressemblance à Dieu, qui est amour et vie. Qui osera
dire que l'audace prophétique de la Révélation n'ait plus rien à nous apprendre
sur la dignité de la personne et de l'amour ?



Le document fait abstraction, de façon avouée et délibérée, des conditions dans
lesquelles ces actes sont posés et des intentions dans lesquelles ils sont posés.
Il se centre sur une analyse de ces actes humains en eux-mêmes, ”en soi”. Cette
problématique est traditionnelle pour le magistère catholique, même si elle a été
battue en brèche, de divers côtés, par des réflexions de théologie morale plus
récentes notamment depuis le concile. Elle est difficile à comprendre pour la
mentalité occidentale moderne, marquée par une pensée prenant en compte les
tenants et les aboutissants de chaque acte particulier.



Nous sommes très attentifs à toutes les préoccupations et interpellations de la
congrégation pour la doctrine de la foi qui stimuleront les travaux de recherche
médicale et éthique de l'université catholique. Nous sommes ouverts à accueillir
une telle évidence morale d'illicéité. Mais nous ne pouvons pas, en toute
conscience, dire que ne l'ayons acquise aujourd'hui.

Mgr Vilnet n'avait pas été informé des opérations menées par les médecins de la
faculté catholique. […] Après avoir appris par la presse cette naissance et ses
circonstances, et lu les commentaires qu'avaient cru pouvoir faire certains
responsables de cette réalisation médicale, il avait alors manifesté les réserves
qu'il avait estimé nécessaires.

Les commentaires donnés à la presse, à la radio et à la télévision par le
vice-recteur ont été clairement fidèles à la doctrine de l'Église et n'anticipaient
pas sur ce que le magistère serait appelé à exprimer. Par contre, j'ai fait les
remarques qui s'imposaient à l'endroit de certains commentaires officieux
émanant de tel médecin ou de tel prêtre. En particulier, j'ai déclaré qu'il n'était pas
possible de considérer cette réalisation médicale dans un hôpital catholique



comme créant une jurisprudence qui précéderait ou conditionnerait le magistère
de l'Église.

L'Église catholique, dans son enseignement n'a qu'une parole mais recourt à
plusieurs registres d'expression. Une chose est l'exposé de points de repères
adressés aux diocèses du monde entier, une autre la conversation du prêtre avec
un couple qui ne parvient pas à avoir d'enfants et qui prend conseil auprès de lui
pour éclairer sa recherche.



Sans doute sa démarche principielle, le secret autour de sa préparation, et le
manque de dialogue, ont heurté bien des médecins, même catholiques, peu
habitués à ces méthodes. On s'est interrogé sur les personnes consultées et sur
leur caractère représentatif. La mise en œuvre de mesures disciplinaires dans les
maternités catholiques n'a pas arrangé le dialogue.









Le document romain a sans doute tort de fermer toutes les portes dont la plupart
certes ouvrent sur l'abîme, sans laisser entrebâillée la seule qui pourrait ouvrir un
espoir pour des couples en difficulté capables d'assumer lucidement et
humblement les risques d'un remède à la stérilité, que même pratiquée avec les
seules ressources du couple, reste selon l'avis du comité d’éthique, onéreuse et
aliénante.













En novembre 1986, Émilie est née d'une Fivete homologue. Les médecins qui
l'ont pratiquée se sont conformés aux balises morales de l'Église en ce domaine.
Quelque temps après, le Saint-Siège publiait un document considérant cette
pratique médicale comme non conforme à la morale de l'Église. C'est donc après
coup que la moralité objective de la naissance d'Émilie a été remise en cause.

En présence d'un texte magistériel, le premier réflexe doit être d'évaluer son



poids théologique. Or, le document Donum vitae a un poids théologique
relativement léger, bien moindre que celui d'un texte conciliaire ou d'une
encyclique. D'autre part, à l'intérieur, il faut mesurer le poids théologique des
affirmations éthiques. Ainsi, le document dit que la fivete homologue n'est pas
affectée de toute la ”négativité éthique” de la fivete hétérologue.

Certains évêques sont intervenus, parfois publiquement, pour demander à des
hôpitaux dépendant de congrégations religieuses une application stricte du texte
du cardinal Ratzinger. En revenant sur son texte, Rome risquait de contredire ces
évêques. Dans les couloirs des universités des quatre ”Cathos”, on se demande
même si la réunion des recteurs, initialement prévue en novembre, n'a pas été à
dessein repoussée, pour permettre ainsi à ces évêques de prendre position. Face
à un épiscopat divisé sur cette question, le Vatican pouvait a posteriori se servir
des exemples des centres de Paris et de Metz qui ont cessé toute fécondation in
vitro pour tenter d'imposer aux universités catholiques l'arrêt de toute recherche
et de toute pratique hospitalière.



Avant Donum Vitae, nombre de catholiques, y compris des pasteurs et des
théologiens, ne récusaient pas l'IAC. L'Église ayant toujours associé union
conjugale et fécondité, le détour médical qui rétablit cette connexion ne
paraissait pas condamnable. L'IAC était pratiquée dans quelques cliniques
dépendant d'institutions catholiques. Après la parution de Donum Vitae, on ne
pouvait pas faire l'impasse sur les interrogations antérieures. Il fallait bien laisser
aux cliniques et aux équipes le temps de mener à terme les grossesses en cours,
et de reprendre leurs réflexions à frais nouveaux. Mais des institutions
catholiques doivent tendre à la cohérence entre la théorie et la pratique, ou alors,
que signifieraient-elles ? Ce rappel, heurtant des convictions et des pratiques
établies, soulève une vive agressivité contre la hiérarchie et on oublie les
questions qui se posaient déjà avant Donum Vitae : la logique fabricatrice ne
menace-t-elle pas la procréation humaine, même dans l'IAC ? L'irruption d'un
laboratoire dans l'intimité conjugale est-elle aussi innocente qu'on prétend ?
Dans le domaine du génie nucléaire ou chimique, mieux vaut prévenir que guérir.
Pourquoi en serait-il autrement en matière de génie génétique ?



Cet enseignement est discuté publiquement par certains théologiens catholiques
français, dit l'archevêque de Lyon. Même si cet enseignement de Donum Vitae ne
se veut pas infaillible, les fidèles sont tenus d'observer une instruction donnée
par l'autorité légitime de l'Église pour un exposé de la doctrine. [...] L'autorité
doctrinale et morale de cette instruction ne se tire pas de l'argumentation
rationnelle proposée ni du dénombrement des réactions qu'elle entraîne. Elle
tient à la responsabilité magistérielle du Pape qui laisse et fait enseigner cette
doctrine. […] Les catholiques, doivent faire confiance à leurs pasteurs. L'Église
ne les égare pas.

Dans les choses de la vie, il est parfois difficile d'argumenter de façon totalement
convaincante et c'est parfois un faisceau de convergence qui permet d'aboutir à
une certitude morale. Dans ces cas-là, l'instinct de la foi précède souvent la
démonstration intellectuelle qui peut tarder. Cela est arrivé plusieurs fois dans
l'histoire de l'Église. Ceci peut engendrer des situations très inconfortables,
surtout quand elles appellent des décisions pratiques. Dans cette affaire, Rome



rappelle que le sérieux de son engagement va au-delà des arguments rationnels
qui peuvent être apportés.









Il faut ajouter que les synodes seront parole d'Église pour la société. L'Église ne
peut dire authentiquement l'Évangile que si elle veut servir l'homme d'aujourd'hui
avec autant d'humilité que de courage. Au plan national, la parole publique des
mouvements de laïcs, celle des tribunes comme les Semaines sociales, les
congrès de l'Union des œuvres, les semaines des intellectuels catholiques, se
sont estompées. Les évêques doivent parler en certaines circonstances au nom
de leur responsabilité propre. Mais toute parole publique de l'Église ne saurait
être exclusivement épiscopale. Je rêve d'une Église qui peu à peu, par le long
chemin des synodes diocésains, réapprendrait l'art délicat et nécessaire d'une
parole mûrie par le ”nous” des chrétiens.

L'Église diocésaine doit soutenir notre recherche pour nous aider à discerner
entre la fidélité à l'Évangile et notre propre idéologie. […] Il faut pour cela que le
diocèse envisage comme prioritaire que tous aient la possibilité de se retrouver
en groupe par affinité de personnes. Ceci pour favoriser la liberté d'expression, la
découverte de l'amour qui présidera à la prise de décisions personnelles et
communautaires.



Deux mouvements apparaissent : l'ouverture à des regroupements plus larges de
vie chrétienne, et le désir de partager dans des petites communautés, la
communication étant le moyen indispensable de créer un réseau, un tissu
chrétien.



Il s'agit de bien établir les compétences des uns et des autres. Je souhaite que
les thèmes d'étude retenus puissent aboutir (la question de l'ordination
d'hommes mariés ou de femmes, par exemple, n'est pas de la compétence du
synode). La finalité d'un synode, c'est la vie d'une Église locale. Le synode est
une assemblée consultative. Il revient à l'évêque de décider, de promulguer des
orientations. Mais dans la mesure où des personnes participent à la réflexion, au
débat et qu'on arrive à un certain consensus, ces personnes ont donc une réelle
responsabilité, un ”certain pouvoir”. Ce n'est pas seulement celui qui promulgue
qui a le pouvoir. C'est ce que j'appellerais une coresponsabilité différenciée.



Il n'y a quasi plus de ces oppositions idéologiques qui amenaient certaines à dire
qu'ils en se sentaient pas ”de cette Église là”. D'autre part, les chrétiens sont
moins nombreux et ils se sentent tous embarqués dans la même aventure ?
Enfin, la mise sur pied de formations pour les chrétiens, en responsabilités dans
les aumôneries, les paroisses ou les mouvements, stimulent le dynamisme de
l'ensemble.



Il ne faut cependant pas croire pour autant que de grandes nouveautés vont faire
soudain leur apparition, car si quelqu'un avait une idée de génie, cela se saurait
déjà. Ce qui est nouveau, en revanche, c'est cette grande possibilité de rencontre
et de partage. C'est aussi le sens du diocèse et celui de la responsabilité
individuelle retrouvée. Un sang vif vient irriguer les canaux de l'Église de
Charente.



L'Église n'est pas démocratique. En démocratie, c'est le peuple qui donne ses
chefs et les récuse par vote. Une Église particulière reçoit son pasteur, et il est
ordonné pour cela. En démocratie, la majorité fait la vérité. Dans l'Église, du père
au petit enfant, nous sommes tous soumis à la vérité que nous accueillons. Il
n'en demeure pas moins que le synode, dans son premier temps est la parole
donnée aux chrétiens.

Les questions soulevées sont bien celles que me posent chaque jour jeunes ou
adultes. Lorsque que je pars pour y répondre, je connais par avance au moins
80% des thèmes abordés : les divorcés remariés, les femmes dans l'Église, les
prêtres et le mariage, l'attitude moralisante de l'Église, sa richesse, son point de
vue sur la biologie, la morale familiale, la liturgie trop figée, les paroisses peu
accueillantes, la place des laïcs, le coup de frein au Concile… Depuis dix ou



vingt ans, nous tournons ces questions en tous sens et les mentalités ne
semblent guère bouger.



[L'ACO] affirme sa volonté de prendre publiquement la parole pour participer à ce
débat ecclésial, mais aussi d'être présente dans les lieux d'Église où il se mène,
sans ”regretter le temps passé” à cette ”confrontation difficile” mais nécessaire.
Sans renier l'indispensable priorité à l'évangélisation de la classe ouvrière, l'ACO
dit son intention de ”prendre sa place” dans ”certains rassemblements d'Église”
diocésains ou nationaux et de ”donner son avis sur les décisions importantes
que les Églises locales prennent” lors des conseils pastoraux, synodes, etc. Elle
reconnaît aussi (c'est le fruit d'une expérience qui a déjà plusieurs années)
l'importance de la catéchèse et de la célébration des sacrements en paroisse,
comme ”chemins d'accès” à la foi pour les travailleurs.



Nous avons l'impression d'un frein à notre action missionnaire quand les
évêques descendent dans la rue pour soutenir l’école privée ou quand ils
rédigent un texte comme ”Gagner la paix”. Mais on se sent à l'aise quand
l'épiscopat prend publiquement position sur les travailleurs immigrés ou quand il
débat (comme à Lourdes en 1983) des priorités pour le monde ouvrier. Ou encore
quand l'Église nous permet de participer à la préparation du prochain synode sur
la responsabilité des laïcs. En définitive, on sent qu'il y a dans l'Église un certain
déblocage par rapport au monde ouvrier même si le fossé n'est pas comblé.

Si autrefois, les chrétiens portaient le souci d'être capables d'appartenir à une
communauté humaine et d'y être actifs aujourd'hui, ils cherchent davantage à
savoir comment être chrétiens et appartenir à l'Église quand on est engagé dans
le monde. Progressivement, sans avoir toujours résolu les réticences par rapport
à certains aspects de l'Église, il semble que la foi de l'Église comme sacrement
deviennent premières. Cela se traduit par une plus grande liberté et critique par
rapport aux diverses idéologies, la volonté de participer à la vie des
communautés locales et diocésaines et un effort de formation spirituelle,
théologique et biblique.



On a jeté un regard dépréciatif sur l'action catholique pour n'accorder sa
confiance qu'aux mouvements spirituels. Sans s'en rendre compte, certains ont
réagi, comme si le monde tel qu'il est ne pouvait être sauvé et devait être
abandonné à ses propres lois, c'est à dire les forces de la politique et de la
finance. Pourtant, le ”voir, juger, agir” de l'action catholique aurait permis
d'analyser lucidement les implications inconscientes ou volontaires masquées de
certaines prises de position, notamment en ce qui concerne les pays en voie de
développement.



Aussi me semble-t-il important, et là je rejoins certains projets actuels, que
l'action catholique soit plus attentive à l'étude de la parole de Dieu, à la formation
doctrinale et à la pratique religieuse. Peut-être a-t-on considéré que ces points
allaient de soi.





Il semble que si l'action catholique a connu une phase d'idéologisation, elle peut
recevoir du Renouveau une certaine liberté d'expression de la foi, un certain
approfondissement de la relation à Dieu aussi. Le Renouveau lui, peut recevoir de
l'action catholique cette importance donnée à l'engagement de la foi, à
l'incarnation et puis au discernement.



Pour le premier, un catholicisme simple, pieux, peu intellectuel et peu critique,
répondant aux besoins religieux des gens, ”quitte à se confesser si on n'arrive
pas à s'identifier aux consignes de l'Église”. La ”seconde évangélisation” viserait
à la conquête ou la conservation de ce peuple-là, tandis que les intellectuels
seraient laissés à leur esprit critique, à leur raison dévoyée.



La question de Dieu était, il y a quelques années, une question perdue. Nous
vivons aujourd'hui le retour de la question de Dieu. […] Retour de Dieu et retour
du religieux sont mêlés. Un discernement est nécessaire. De même pour ce qui
concerne le retour du ”dire Dieu” et les appels à la nouvelle évangélisation.

Le monde dans lequel je suis né a disparu. J'ai couru pour voir passer une auto.
J'ai écouté avec émerveillement les premières émissions de radio…
Actuellement, l'Église n'est plus assez présente dans la société. Les mouvements
d'action catholique doivent donc être en mesure - toujours plus de rendre compte
de l'espérance qui les anime pour prendre part à la nouvelle évangélisation.







Les analyses se sont multipliées à ce sujet, pour en cerner la valeur ou, parfois
les ambiguïtés. C'est vrai qu'il peut les signifier surtout le refus d'une société
utilitaire, anonyme […]. Il peut aussi traduire un désir de la créativité, de la fête,
de la célébration […. Il peut être une réaction contre une désacralisation […].
Mais il peut dégénérer aussi en fausse mystique, dans une recherche d'efficacité
magique et le recours à des forces obscures.



Reste la voie étroite, celle de la liberté religieuse en pays laïc, où les autorités
représentatives de la religion de majorité relative défendent les droits des fidèles
au respect de leurs convictions, au risque d'une publicité indirecte non voulue
pour le phénomène incriminé peut-être, mais afin de renforcer la liberté



d'expression et de jugement de l'une des principales institutions de la société
civile.



Ce n'est pas nous qui avons déchaîné l'orage. Nous avons dit: attention, l'orage
va se déchaîner, vous êtes en train de déchaîner des forces irrationnelles. Si l'on
ne respecte pas le sacré, on déchaîne le Diable.

Confinés dans cette ambiance, ils sont capables d'actes violents pour défendre
les valeurs auxquelles ils croient. Et si les évêques abordent des questions
touchant aux mœurs et à la foi, quelques-uns peuvent être tentés de confondre
appel aux consciences et pressions musclées. Mais l'engagement de ces
groupes est sélectif. Ils ne bougeront pas quand l'épiscopat parle du chômage et
de la solidarité avec ceux qui ont faim. Uniquement centrés sur la défense de leur
identité, ils ont perdu le sens de l'universel propre au catholicisme. Ils se trouvent
donc proches des sectes. Aussi peut-on redouter de nouvelles réactions
violentes de leur part.





Champions de la pureté raciale, certains de leurs représentants se manifestent
dans les rangs du Front national. Ultimes gardiens d'une morale en déroute, ils
voient dans le sida un juste châtiment du ciel, et se sentent confortés lorsque
Mgr Decourtray dénonce la campagne de publicité pour les préservatifs car elle
va ”faciliter le vagabondage sexuel”. Ardents défenseurs d'une saine doctrine,
dont ils sont seuls dépositaires, ils ont - jusqu'à l'incendie volontaire - pris feu et
flamme contre la Dernière Tentation du Christ.



L'Église répressive ? Permettez que ça me fasse rire. Où sommes-nous répressifs
? Où sont les pressions morales aujourd'hui ?” Il s'est défini comme ”un
conservateur de l'avenir, parce que vouloir conserver la vie, vouloir sauver la vie,
ce n'est pas sauver le passé. Qui est conservateur en ce domaine ? Celui qui est
pour la vie et le développement de la vie, maîtrisé, régulé bien entendu par des
libertés, ou celui qui veut la faire disparaître ? Et qui est pour l'avenir ? Le mot
”conservateur de l'avenir” dirait assez bien ce que je suis, mais je vous défie
d'accoler l'étiquette ”progressiste” ou ”moderniste” à un tel propos.

Sauf à de trop rares moments, où il a traité de l'action des chrétiens contre la
torture, et de la Révolution française, l'archevêque de Lyon s'est laissé enfermer
dans l'avalanche des questions portant sur la morale privée. Faut-il en déduire
que l'Église catholique en France elle-même est démunie de grands projets
comme ceux d'hier, également contestés, sur la liberté de l'enseignement,
l'accueil des immigrés, les nouvelles pauvretés ? Il n'a même pas été fait mention
de la solidarité, nationale et internationale, où elle a pourtant des états de service
à rappeler. Les grands débats sur la culture religieuse à l'école ou la nouvelle
laïcité ont été également, hélas, escamotés.



Ce qui trouble dans cette affaire, c'est qu'on échappe difficilement à l'impression
que de telles pratiques ne sont pas le fruit du hasard, de l'improvisation ou de la
hâte. Nous entendons souvent de hautes autorités de l'Église de France dire que
notre société est immorale, païenne, décadente, soutenir la thèse que sans le
christianisme plus rien ne reste cohérent. Ce discours frappe par sa force de
conviction et par son tranchant ; il en séduit beaucoup : ne vient-il pas de prélats
qui, eux au moins, sont des battants de la foi ? Certes. Mais quand cette thèse
informe des décisions pratiques, on découvre alors qu'elle ne peut pas inspirer le
dialogue respectueux, la considération bienveillante, l'écoute des attentes
sociales, mais qu'elle fait corps avec une démarche arrogante.

Dire qu'il y a simple malentendu, qu'entre les évêques et l'opinion on s'est
seulement mal compris ne répond pas à la question que fait surgir ce divorce
soudain entre l'opinion et un certain discours catholique. Des choix pastoraux
sont en cause ; ils conditionnent les méthodes d'évangélisation.





Notre société risque de périr d'étouffement, par manque d'oxygène spirituel, par
manque de recul, par manque de hauteur. Aussi, en soulignant à temps et à
contretemps la grandeur de l'homme, image de Dieu […], les pasteurs de l'Église
pensent pouvoir aider les hommes à retrouver les sources du droit, les sources
de la vie en commun et de la vie tout court.





L’élévation au rang de cardinal du père Decourtray puis son accession à la tête
de la conférence épiscopale l’impose sur le devant de la scène médiatique. Entre
le cardinal Lustiger et lui, existe une connivence sinon théologique, du moins de
cœur. Ils ont marché ensemble à Auschwitz en 1983, là où mourut la mère du
cardinal de Paris. En fait, les rôles des deux hommes-clés de l'épiscopat français
ne sont pas concurrents, ils sont complémentaires. Jean-Marie Lustiger décide à
Rome ce qu'il estime bon pour l'Église de France ; Albert Decourtray, héritier de
la tradition missionnaire de cette Église, traduit à Lyon et en français les
directives romaines. Ceci l'autorise à user d'une marge de manœuvre étroite dans
la conduite des affaires de l'épiscopat, dans le dialogue et la communion avec
Rome. Marge de manœuvre étroite qu'il peut mettre à profit pour créer un espace
avec ses contradicteurs.







Les deux sont inséparables. Quand j'écoute André Depierre, prêtre-ouvrier à
Montreuil depuis trente ans, je suis en pleine tradition. Quand je médite Thérèse
de Lisieux ou Elisabeth de la Trinité, je suis au cœur de la mission. L'eucharistie
est au centre de ce mouvement de diastole et de systole, de rassemblement et de
dispersion. Un Peyriguère, un de Foucauld montrent que la régulation de la vie
apostolique se fait par l'intérieur. Elle est de l'ordre de la foi. Si l'on oublie un
pôle, toute la vie est déséquilibrée. Tension, oui. Coupure, non.



Être évêque aujourd'hui, c'est devoir parler du sida, du Tiers-Monde, de la place
de la femme dans l'Église. C'est prendre position dans l'affaire du carmel
d'Auschwitz, lors du procès Barbie, à l'occasion d'un voyage apostolique de
Jean-Paul II. C'est d'élever le ton chaque fois que la société risque d'écraser les
plus faibles et d'exclure les plus démunis. Interventions, rencontres, célébrations,
le pasteur se doit d'être constamment sur la brèche, attentif à l'événement,
soucieux des enjeux.







Quant aux chrétiens, chez qui le concile avait fait passer comme un souffle de
printemps, et qui voyaient poindre le jour de leur réconciliation entre frères
séparés, signe d'une nouvelle vitalité capable de transformer le monde et de hâter
la venue du Règne définitif de leur Seigneur, les voilà affrontés à des divisions
inédites, celles dont Saint-Nicolas-du-Chardonnet et Port-Marly, par exemple,
sont le symbole.



D'après ce que disent les autres, nous sommes, le cardinal Decourtray et moi,
complémentaires. Le cardinal Decourtray serait du genre ”radar” qui a besoin à
côté de lui d'un ”évêque-boussole” pour assurer la continuité. Les évêques me
sentent proche d'eux ; ils me reconnaissent des qualités de proximité et d'écoute.
Six ans au conseil permanent, trois ans comme président de la commission pour
l'unité des chrétiens : j'ai l'habitude des rouages…

Le président n'a pas d'autre pouvoir que celui de servir le pouvoir pastoral des
évêques qui l'ont mandaté et l'esprit collégial de leur conférence. C'est ce à quoi
je m'efforcerai d'être fidèle comme mes prédécesseurs. Je le ferai sans abdiquer
ma personnalité, tout en tenant compte, cela va de soi, du devoir de plus grande
réserve auquel est tenu quelqu'un dont la parole engage ceux qui en ont fait leur
président. Il me semble que dans la situation présente, tellement marquée par les
médias, l'indispensable confiance de mes pairs est à ce prix.







Ce que je constate, c'est que je suis porteur de beaucoup plus de significations
que ma personne elle-même. Ce n'est pas seulement l'individu que je suis qui est
en jeu, c'est tout ce dont je suis chargé historiquement. Je vois bien que, pour
beaucoup de chrétiens, le geste qui a consisté à me donner des responsabilités
aussi voyantes est pour eux un rappel de cette réalité historique et spirituelle que
j'ai appelée ”les racines”.

Le ministère de la parole est peut-être aujourd'hui plus urgent que jamais.
Malheur à nous si l'église devenait la grande muette ! Avec humilité, mais sans
fausse honte, le peuple chrétien doit proposer les béatitudes, annoncer
l'Evangile. Tout l'Evangile, rien que l'évangile



1758

Tout dépendra des hommes choisis pour représenter l'archevêque, car cette
”simplification” du système pourrait aussi provoquer une reprise en main 1758 .
Plus discutable, en revanche, est la priorité redonnée par Mgr Lustiger à la
structure paroissiale géographique aux dépens des nouveaux lieux d'accueil
installés dans les grands ensembles et les centres culturels - ces ”espaces de
libertés” qu'appellent de leurs vœux les auteurs de Paris, où va ton Église ?

Ils savent qu'ils ne sont pas aimés, ni désirés pour eux-mêmes et qu'ils n'ont pas



leur place. Donc, ils n'ont pas envie de prendre les valeurs que nous voudrions
leur transmettre, car ils sentent bien que ces valeurs les rejettent. Si on veut que
la jeunesse ait la foi, il faut d'abord qu'elle soit aimée. Mais je veux souligner un
second point, les générations actuelles sont blessées.





Nous sommes entrés dans un temps d'extrême violence qui culmine dans la
menace d'autodestruction de l'humanité : Les hommes doutent qu'un acte
personnel puisse conjurer de telles forces collectives. […] Nous sommes entrés
dans un temps où la raison humaine a voulu ériger la dialectique des conflits en
loi scientifique du progrès de l'histoire : les hommes doutent de l'efficacité de
l'amour personnel qui fait miséricorde. […] Nous sommes entrés dans un temps
de massification où chacun éprouve un sentiment d'impuissance et
d'irresponsabilité à l'égard du destin collectif : les hommes doutent que l'offrande
secrète de leur liberté soit irremplaçable pour l'humanité. […] Nous sommes
entrés dans un temps de culpabilité collective : les hommes doutent qu'une
parole personnelle de repentance puisse avoir une signification quelconque.





1781

La théologie du cardinal postule également un rapport ambigu à la modernité. ”La
foi oui, mais sous le contrôle de la foi. Une société politique démocratique oui,
mais sous l'encadrement du christianisme ou, selon une formule redoutablement
vague, ”le primat de Dieu sur toutes choses humaines” 1781 . Ce n'est pas du
traditionalisme, mais le projet politique et social sous-jacent reste incertain,
contestable pour autant qu'on l'entrevoie. Ses effets sur la théologie expliquent
assez certaines options pastorales du cardinal quant à la formation des
séminaristes et ses réserves à l'endroit d'une théologie qui croirait pouvoir entrer
franchement en débat avec les rationalités modernes, ou y chercher un
renouvellement de problématique.



Cette omniprésence du " sacré ", dont on annonce la fin et qui resurgit toujours,
est la trame de toute son analyse sur le Bicentenaire de la Révolution et des
droits de l'homme, sur Auschwitz, et sur l'Islam qu'”il faut respecter et apprendre
à connaître, au risque d'assister à de nouvelles ratonnades”. Le cardinal Lustiger
règle des comptes avec le dix-huitième siècle, siècle des Lumières, mais qui a
”inventé le concept de race” (Gobineau). Il cite longuement François Mauriac, qui,
préfaçant la Nuit d'Elie Wiesel (1958), fait remonter les racines du génocide au
triomphe de la Raison sur le sacré. ”Il y a dans l'homme quelque chose de sacré
qui est son droit fondamental, souligne l'archevêque de Paris. Il faut dire à
l'Occident que, pour défendre le droit et la légalité, il faut être aussi capable de
respecter la réalité religieuse fondamentale qui concerne tous les hommes de
tous les pays et de toutes les religions. A-t-on le droit de tourner en dérision le
fait religieux ?” Par des amalgames parfois rapides, le cardinal Lustiger aura
sans doute irrité plus d'un téléspectateur. Entre le ton de la colère et celui de la
méditation grave qui ont alterné tout au long de cette émission, il y a sans doute
place pour une réflexion sereine entre deux affaires retentissantes...



Ne faudrait-il pas mettre davantage les présidents des grandes commissions
épiscopales pour en faire les porte-parole de l'Église sur les sujets dont ils ont la
charge ? (Il est surprenant que, par exemple, la commission de l'opinion publique
ait été court-circuitée dans l'affaire Martin Scorcese). Ne faudrait-il pas qu'une
équipe de professionnels - prêtres et laïcs - autour du secrétariat de l'opinion
publique, aide l'épiscopat à gérer et à coordonner ses prises de position en
fonction de l'actualité et participe à l'expression de ces positions ?



Albert Decourtray incarne assez bien le courant humaniste de gauche du



christianisme français, ce mélange d'ouverture moderne et de tradition issu du
concile Vatican II (1962-1965), version Jean-Paul II. Venu d'ailleurs, Jean-Marie
Lustiger représente l'autre versant du catholicisme français, fortement identitaire,
plus soucieux de culture et d'enseignement, d'encadrement doctrinal et moral
que d'engagement social. Chez l'un, le catholicisme de ”l'enfouissement” (dans la
société), chez l'autre, celui de ”l'affirmation”.

La quasi-exclusivité, dont bénéficie actuellement le témoignage, n'est pas sans
relation avec la perte de crédit dont souffre les institutions. Le rapport des
individus aux institutions s'est inversé. S'il est une conséquence durable de mai
1968, c'est bien celle-là. Des sociologues l'ont fait remarquer : facilement les
rapports de séduction remplacent les rapports d'autorité.

Il y a assurément un phénomène de grossissement médiatique, je pense en
particulier à l'audiovisuel. L'effet peut en être heureux, Dieu merci ! Mais les
aspect négatifs de la réalité me paraissent souvent privilégiés ! Il est un peu dans
la nature de la communication audiovisuelle moderne de saisir ce qui est le plus
visuel, le plus frappant, et donc souvent le plus superficiel. Les réalités
profondes sont discrètes. Elles ne s'expriment pas en quelques mots percutants
et en quelques images chocs. […] J'ai aussi découvert, personnellement à quel
point les éléments négatifs peuvent transformer en peu de temps une image. Je
me suis vu représenté comme un évêque ”retardataire”, ”ultramontain”,
”dictateur”, donnant la main à Khomeiny ! Dans un journal protestant, pourtant
souvent amical, je me suis vu assimilé à l'ayatollah. Quelques heures avaient
suffi pour ce renversement !



”Le temps des grands textes est bien fini, soupire sotto voce, un évêque,
maintenant on se préoccupe des problèmes de boutique” Il fut une époque,
effectivement, au début des années 1980, où de la conférence (sic) épiscopale
annuelle de Lourdes sortaient toujours quelques interpellations musclées au
monde. […] La démission de l'archevêque de Lyon et l'élection au début de cette
assemblée du très peu disert Mgr Duval viennent définitivement ouvrir les années
de la discrétion.





Se défendre du sida est un bien. C'est une nécessité sociale, familiale et
personnelle. Mais cela ne peut se faire en fermant les yeux sur les aspects
moraux et spirituels de la situation et en se cantonnant à la prophylaxie.
Encourager des rencontres sexuelles prétendues libres, dans lesquelles ceux qui
se désirent signifient en même temps, par la protection de préservatifs, qu'ils
sont porteurs ou menacés de mort, cela n'est pas un chemin ouvert à la vie, à
l'amour, à l'avenir : c'est un mal.





Tout un enseignement magistral, que les médias, friands de théâtralité religieuse,
répercutent en fanfare, qui culpabilise plus qu'il n'évangélise, tout cela contribue
à une certaine crispation et nous donne le sentiment que les grands-prêtres de
l'Église catholique et romaine ignorent tant la laïcité de notre Etat que l'existence
sur le territoire d'autres communautés chrétiennes.

Aujourd'hui, en France, on a toujours peur de moraliser. On prétend arriver à une
neutralité éthique quand on parle de sexualité. Mais c'est une illusion. Je pense
au montage réalisé par le professeur Montagnier sur l'éducation sexuelle : il
s'agit d'une éthique tenant pour normal que les jeunes aient des relations
sexuelles précoces. Je souhaiterais donc que l'on mette à plat les options
éthiques implicites dès que l'on parle de sexualité.



Quand il faut choisir entre ”donner la mort” et ”prendre un moyen qui n'est pas
bon”, il vaut mieux le moyen qui n'est pas bon que de donner la mort, cela
s'appelle le moindre mal, mais en faire une théorie générale et une publicité, cela
me paraissait disproportionné par rapport à l'événement, et surtout le fait qu'on
ne dise pas, jamais […] que la fidélité conjugale, que le fait de n'avoir qu'un
partenaire, de le respecter, que le fait de grandir dans la capacité d'aimer
véritablement, que la maîtrise de soi est aussi une manière de lutter contre le
sida… Que moins il y aura d'expériences passagères et multiples, moins il y aura
de risques de sida. Pourquoi ne le dit-on pas ?

C'est la première fois dans les déclarations de l'Église catholique française que
l'on parle du devoir des personnes contaminées d'essayer de ne pas transmettre



le virus à autrui. On peut en déduire qu'en cas de conflit de devoirs, le respect de
la vie d'autrui est à prendre en compte. […] Si l'un des membres du couple marié
est séropositif, ce qui peut arriver chez les hémophiles contaminés avant 1985, il
peut y avoir conflit de devoir entre l'obéissance à l'Église sur la question des
préservatifs et le respect de la vie d'autrui. Le texte est clair sur ce point.

L'Église a une prise de position dans un champ fortement politisé et polémique,
particulièrement pour la population française. Il est difficile pour l'Église de dire
une vérité qui éclaire la conduite pratique, car cette vérité ne ”flotte pas dans les
nuages”, elle est inscrite dans le tourbillon des conflits de pouvoirs et les
mouvements sociaux irrationnels. Si l'Église a pu dire et faire quelque chose
dans ce domaine, c'est grâce à cette liberté intérieure qui l'habite. Il faut le dire,
elle est entendue, elle joue un rôle réel (et les hommes responsables le savent)
sur trois points : l'éducation, la bioéthique et le droit des minorités.

Certes, ils n'ont, comme tels, aucune compétence scientifique. Ils doivent
prendre acte des découvertes et s'informer. Mais, enracinés dans leur foi et
éclairés par deux mille ans d'expérience humaine, ils ont leur mot à dire sur notre
avenir commun. Nous devons donc intervenir humblement, fraternellement mais
sans complexes, pour l'homme.



Tout cela est-il suffisant pour alimenter un vrai débat, une confrontation ? La
tolérance peut être un voisinage sans rencontre : j'admets que les autres pensent
autrement que moi ; je ne me reconnais pas le droit d'intervenir pour les
empêcher de penser ce qu'ils pensent, mais n'est-ce pas parce ce qu'ils pensent
m'est indifférent ?



Naturellement on est attiré par les personnalités. Or, je pense qu'il faudrait que
tout le monde puisse parler… Le peuple de Dieu doit pouvoir s'exprimer. Que les
gens, les couples, les médecins, sur les questions éthiques notamment, puisse
parler, même si l'Église se doit de déterminer des points de repère.

















1872

Toute occasion est bonne pour minimiser l'importance des conférences
épiscopales. Les nonces apostoliques, de l'aveu même de bien des évêques
d'Europe et d'Afrique, exercent de plus en plus des fonctions tout autre que
diplomatiques. Des filières et des appuis sûrs se mettent patiemment en place,
sous la forme d'organismes dont le plus connu est l'Opus Dei, ou sous la forme
de la constitution - par cooptation - d'une sorte de nomenklatura catholique.
Depuis la récente réforme de la curie romaine, les deux conseils pontificaux

(naguère secrétariats) ”pour l'unité des chrétiens” et ”pour le dialogue avec les
religions non chrétiennes” sont soumis au contrôle de la Doctrine de la foi.
Quand un cardinal de curie, dans le souci hautement justifié d'aider un petit
groupe de jeunes gens à s'écarter de Mgr Lefebvre et à retrouver la grande
Église, estime pouvoir contourner, court-circuiter non seulement des provinciaux
dominicains et le maître de l'ordre, mais encore les évêques et - pourquoi ne pas
le faire savoir ? – la congrégation des religieux elle-même, cela mérite au moins
qu'on s'alarme. Quand, en moins d'une semaine, ces jeunes reçoivent les ordres
mineurs, le sous-diaconat (mais oui !), le diaconat et la prêtrise; quand
l'ordination est prévue, contrairement au canon 1017, sans en avoir référé à
l'évêque du lieu, on a le droit de s'étonner 1872 .



S'il n'a pas été victime de pressions directes et explicites, sa brouille avec le
cardinal Lustiger, archevêque de Paris, est depuis longtemps publique. Les deux
hommes s'évitent. Porte-parole d'un catholicisme libéral, ouvert à la société
moderne, le théologien jésuite est considéré, en France et en Europe, comme l'un
des plus brillants contestataires de la ligne de Jean-Paul II, que parfois il défend
contre ses collaborateurs trop zélés à la Curie romaine ou ses proches dans
l'épiscopat français.



Il est regrettable que les responsables de l'Église, souvent lucides pour
débusquer les aliénations qui menacent nos contemporains, aient peur de voir,
cette lucidité s'exercer à l'intérieur de la communauté ecclésiale. En 1989, les
catholiques français ne conçoivent pas que leur fidélité à l'Église soit ponctuée
de retentissants ”Silence dans les rangs !” Hommes et femmes de leur temps, ils
adhèrent au message de Jésus-Christ sans pour autant renoncer à garder les
yeux ouverts et l'esprit en éveil.



S'agit-il d'un retour du balancier comme lorsque la condamnation de l'Action
française par le pape Pie XI succéda à la condamnation du Sillon de Marc
Sangnier par le pape Pie X Le drame du schisme de Mgr Marcel Lefebvre va-t-il
entraîner en retour de balancier un durcissement des autorités de l'Église
vis-à-vis de ceux qui, à la suite du concile Vatican II, s'étaient ouverts plus
audacieusement aux appels de notre monde en pleine mutation pour mieux lui
annoncer l'Évangile ? Il faudra le recul de l'histoire pour répondre à cette
question.



C'est un fait, la déclaration de Cologne porte de grandes signatures mais c'est à
ses arguments qu'il faut la juger. Arguments qui dévoilent que, pour beaucoup
d'occidentaux, ”la liberté s'est renversée en son contraire”, y compris pour des
théologiens dont l'œuvre inspire l'admiration. […] A mes yeux, la théologie
catholique ne peut revendiquer d'être une discipline scientifique qu'à l'intérieur
d'une expérience religieuse de fidélité. Fidélité qui ne saurait se limiter au
magistère, mais qui ne peut, non plus exclure ou le soupçonner a priori.













Je n'oublie rien de ce que le concile Vatican II dit au sujet des évêques dans leurs
Églises particulières. On ne doit pas les considérer comme les vicaires du pontife
romain (Lumen gentium, 27). Ils sont chacun pour sa part, ”le principe et le
fondement de l'unité dans leurs Églises particulières” (Id. 23) dont ils sont
chargés comme ”vicaires et légats du Christ”. La mission du Pape ne remplace
pas la leur, mais au contraire la renforce et la défend (id. 27).





Certes, il est bon que les scientifiques, les médecins se réunissent pour prier ou
pour animer la liturgie de leur paroisse. Il faut aussi leur donner la possibilité
d'être chrétiens dans leur milieu professionnel pour réfléchir ensemble aux
enjeux de ce qu'ils vivent. Les chrétiens doivent pouvoir aborder avec leurs
collègues les problèmes de la science et de la foi ou de la vie en entreprise à la
lumière de l'Évangile ou encore les questions éthiques quand ils sont dans le
milieu médical.

De ce point de vue, la tranquille attitude du pasteur Schlumberger - lors de la
récente affaire Scorsese - en impose plus que tous les appels à la censure ou à
l'autocensure : ”Quelle est donc cette liberté craintive au point de ne pouvoir
supporter un regard indépendant sur le Christ, fragile au point de trébucher sur la
thèse d'un cinéaste ? (...) La ”liberté spirituelle”, les pasteurs que sont NN. SS.
Lustiger et Decourtray le savent bien, se meurt de ses retenues et non de ses
audaces”.



N'est-ce pas l'Église de France, pourtant non intégriste, qui a tenté de faire
interdire un film, une campagne d'information sur les préservatifs ou l'utilisation
de la pilule abortive ; de limiter la recherche sur la fécondation, et s'essaye
désormais à renégocier les conditions de séparation de l'Église et de l'Etat ?

Reste à savoir pourquoi le silence a été fait autour de la bénédiction abbatiale
donnée à Dom Calvet ? Le Saint-Siège a tout intérêt à ce que la nouvelle se
répande puisque c'est une nouvelle victoire pour lui. Alors, il faut sans doute
chercher la réponse du côté de la hiérarchie, peu désireuse d'apparaître
conciliante avec les éléments les plus conservateurs de l'Église au moment où



elle rappelle à l'ordre Mgr Gaillot, évêque d'Evreux, et le père Valadier, directeur
de la revue jésuite Etudes.

Je ne peux juger le fond des cœurs. Mais je suis obligé de tenir compte du fait
que leurs responsables ont dit qu'ils étaient tout à fait soumis à l'Église. Il y a un
mois, ils sont venus s'excuser auprès de moi des calomnies me concernant qu'ils
avaient répandues… Des excuses non publiques, elles, évidemment. La réalité



me semble tout de même ambiguë, dans la mesure où ils donnent l'impression
d'une absolue continuité dans leur démarche de pèlerinage, comme si c'était
l'Église qui, elle, avait changé à leur égard.







La liberté, l'égalité et la fraternité ont encore du chemin à faire chez nous pour se
traduire en réalités économiques, sociales, culturelles et religieuses. Et, puisqu'il
s'agit d'une déclaration universelle, que de chemin à faire pour que tous les
hommes du monde la vivent ! La Révolution, cette révolution qui s'incarne dans
des structures sociales et politiques vivifiées par un élan spirituel, elle est encore
à faire.

Par la prière, nous nous garderons de tout ressentiment, nous demanderons la
grâce du pardon mutuel, confiant à Dieu tous les acteurs de cette histoire. Nous
demanderons que leur soit accordé le meilleur de ce qu'ils recherchaient au
milieu des tumultes de leurs temps et que, s'il y a lieu, leurs soient pardonnés
défaillances, fautes, crimes. Nous sommes les disciples du Christ qui a prié pour
ses apôtres et pour ses bourreaux ; nous ne pouvons devant Dieu faire mémoire
de cette période en rejetant qui que ce soit.





Entre les deux perspectives, il y a plus que des nuances : dans un cas, on
accepte de commémorer la naissance d'une société démocratique et de rendre
hommage à ses principes fondamentaux ; dans l'autre, on écarte dans une prière
pour la patrie et son histoire récente la référence à l'événement et à sa
signification politique fondamentale.



Ce serait hauteur de vues que d'affirmer nettement que des hommes comme Mgr
Grégoire, cohérent jusqu'au bout avec ses engagements politiques comme avec
sa mission d'évêque et sa foi catholique, n'ont pas été infidèles à l'Église. Lui –
mais ce n'est que le témoin connu d'une foule d'autres catholiques anonymes – a
voulu inventer une autre relation de l'Église à la société. Lui, comme beaucoup
d'autres, souhaitait une Église plus pauvre, plus libre envers les despotismes, et
par-là il ouvrait à une réforme que beaucoup, dans le cours du dix-huitième
siècle, considéraient comme nécessaire et urgente.

Considérer la Révolution française comme un commencement absolu, un
symbole unique des valeurs qui s'y attachent, c'est prendre le risque d'un point
de vue réducteur et d'un esprit nationaliste qui fait mentir la prétention à
l'universalité qu'on veut reconnaître à cet événement.



Ce que proposent les évêques, c'est de rendre à la Déclaration des droits de



l'homme son inspiration chrétienne, inséparable d'ailleurs de l'inspiration juive. Il
ne s'agit pas de récupérer à l'avantage de l'Église des valeurs auxquelles elle
s'est longtemps opposée, mais de découvrir une vérité historique occultée par la
philosophie rationaliste des Lumières et sa postérité.



Il y eut trop de non-dits, dans les discours et les festivités du Bicentenaire. On a
eu peur de tirer les conséquences des maximes démocratiques qu'on avait raison
de célébrer. On a fait silence sur les victimes d'une révolution devenue démente.
On comprend que l'Église ait été embarrassée lorsqu'elle a été sollicitée de se
joindre aux festivités du Bicentenaire. Au moins, a-t-elle avoué publiquement son
embarras en prenant le risque de susciter les criailleries mineures et dérisoires.
Le pouvoir avait toutes les raisons d'éprouver un sentiment analogue, mais il a
mieux su les camoufler et a su dire avec un certain accent de demi-vérités,
incomplètes et boiteuses. La meilleure pédagogie a été du côté de l'Église.



Mais qui ne voit pas qu'un spirituel sans culturel, sans infrastructure
philosophique pour l'articuler, risque de faire le jeu de l'intégrisme religieux ou
politique, c'est à dire, finalement d'une vision unilatérale de l'homme ? Ce sont
ces médiations culturelles qui interdisent au spirituel de s'imposer comme
unique norme et seul espace de réalisation humaine. La liberté trouve son champ
d'application au croisement du spirituel et du culturel.

La voix de l'Église peut-elle se faire entendre dans un monde qui évolue très vite,
bouleverse nos existences, soulève des problèmes moraux inédits et nous oblige
à considérer le sens que nous donnons à notre destinée ? La présence de l'Église
ne risque-t-elle pas de devenir insignifiante, surtout au moment où on la dit en
crise, touchée par la baisse de la pratique, la diminution des vocations et un
affadissement de la foi ?











Les fortes pressions des représentants du monde ouvrier et peut-être aussi le
poids moral d'un évêque (au demeurant très discret durant les travaux) symbole
de l'engagement avec les pauvres et les sans voix, ont produit beaucoup de
textes sur l'engagement des chrétiens dans le monde. De plus, par respect de la
liberté d'expression, on a livré aux délégués non pas une synthèse déjà travaillée,
mais un catalogue de vœux pieux, d'expériences, et une quantité de suggestions
de créations de structures dont certaines existent déjà.
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